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chemin de fer; expropriation pour cause d'utilité publi-

que; extension abusive du jugement d'expropriation; 

dommages et intérêts. — Cour de cassation (ch. civ.). 

Bulletin : Concurrence commerciale; cession d'un éta-
blissement industriel; création par le cédant d'un éta-

blissement semblable. — Cour impériale de Paris (Ve 

ch.) : Demande en paiement de 150,000 francs contre 

deux compagnies d'assurances sur la vie; suicide pré-

tendu de l'assuré.— Tribunal civil de la Seine (6S ch.): 

Purge; exposition du contrat; hypothèque légale de la 

femme; inscription; délai. 
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portés par un 61s à sa mère. — Cour d'assises de la 

Gironde : Meurtre. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. — Conseil d'Etat -.-Partage de 

yens communaux; règlement des droits de propriété; 

compétence judiciaire; partage; compétence adminis-
trative, conflit; wuflrmauou. 

CHROiVIQDB. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 2 mai. 

PACTE SUR ME SUCCESSION FUTURE. — NULLITÉ. 

I. Lorsqu'un héritier demande contre ses cohéritiers la 

nullité d'actes contenant partage, comme contenant un 

pacte sur une succession future, à l'effet, si la nullité est 

prononcée, de faire procéder à un nouveau partage, et 

que l'un des cohéritiers détendeurs ne voulant pas con-

tester les actes, a été mis, sur sa demande, hors de causa 

par le Tribunal, qui a déclaré les acles valables, cette 

mise hors de cause n'empêche pas que, s'il est intimé 

avec tous ses co-iniéressés sur l'appel de la partie qui a 

succombé dans sa demande en nullité, il ne se trouve 

dans la nécessité de conclure devant la Cour impériale, 

soit pour combattre l'appel, soit pour y adhérer, et la 

Corn, sur son adhésion aux conclusions de l'appelant, a 

pu valablement le maintenir dans l'instance qu'elle a vi-

dée en prononçant la nullité des actes dont il s'agit. 

H. C'est avec bon drott que cette nullité a été pronon-

cée lorsqu'il était établi que daus les actes litigieux plu-

sieurs des copartageants avaient renoncé à tous biens 

■présents et à venir, tant du chef paternel que du chef 

maternel, et qu'à cette époque la mère vivait encore. La 
renonciation portait donc sur la succession d'une personne 

mante et constituait un pacte sur une succession future, 

parce que la loi prohibe expressément comme contraire 

«K bonnes mœurs. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller deiBoissieux, 

«sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

oePeyramont, plaidant, M" Paul Fabre. (Rejet du pour-
v.oi du sieur de Guardia contre un arrêt de la Cour impé-

riale de Montpellier du 23 décembre. 1858.) 
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-esconclusions conformes du même avocat-général. 
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 CHEPTEL SOUS SEING PRIVÉ ET ENREGISTRÉ.— PREUVE 
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 PUBLIQUE. — EXTENSION ABUSIVE DU JUGEMENT 

^
 PRU

TION. — DOMMAGES ET INTÉRÊTS. 

('Ue Exproprié ait reçu le montant de son indem-

nité pour le terrain cédé, et que la compagnie expro-

priante se soit mise eu possession de ce terrain, il n'est 

pas moins fondé à demander une expertise pour faire vé-

rifier et constater que la compagnie ne s'est pas bornée à 

occuper la partie de terrain qui a fait l'objet de l'expro 

priation, mais que, par une extension abusive de la déci-

sion qui l'a prononcée, elle s'est emparée d'une autre 

parcelle de terrain qui n'était pas comprise dans le plan 

soumis à l'autorité compétente, et que dès-lors il lui est 

du des dommages-intérêts. Dans ce cas, son action n'est 

prescriptible, comme toutes les actions ordinaires, que 

par le laps de trente ans, et l'on ne peut pas lui opposer 

la prescription annale édictée par l'article 1622 du Code 

Napoléon qui n'est applicable qu'au cas bien différent où 

il s agit, pour le vendeur, d'obtenir un supplément de 

prix pour une contenance supérieure à celle énoncée dans 

le contrat. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Calmètes, et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidant il'. Béchard. (Rejet du pourvoi de la compagnie 

du chemin de fer de Lyon contre le sieur Grenier.j 

ERRATUM. Dans l'affaire Zerafa, dont la notice fait partie 

du bulletin d'hier, on a énoncé par erreur que le pourvoi a 
été déclaré non-recevable sur les conclusions conformes de M 

qu'haut 1?re.al de Pevramont • 
P. PfiT f*nrts\ 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 2 mai. 

CONCURRENCE COMMERCIALE. — CESSION D'UN ÉTABLISSEMENT 

INDUSTRIEL. — CRÉATION PAR LE CÉDANT D'UN ÉTABLIS-

SEMENT SEMBLABLE. 

De la cession faite par un associé à son co-associé de 

ses droits dans une société commerciale, le juge ne peut 

induire l'interdiction absolue pour le cédant d'exercer à 

l'avenir, en quelque lieu que ce soit, soit sous son propre 

nom, soit en société, une industrie semblable à celle qui 

avait fait l'objet de la société dans laquelle il a cédé ses 

droits. Une prohibition aussi étendue dépasserait les li-

mites de ce qu'exige la loyauté commerciale.et de ce que 

l'intention sous-entendue des parties doit faire suppléer; 

elle irait même jusqu'à porter atteinte au principe de la 

liberté individuelle, que les conventions expresses ou ta-

cites peuvent bien gêner et restreindre en certaines limi-

tes, mais qu'elles ne sauraient valablement entraver d'une 

manière complète. La seule conséquence naturelle et 

sous-entendue de la cession est d'interdire au cédant tout 

acte de concurrence déloyale, tel que serait, par exem-

ple, la création d'un établissement de même nature, soit 

à proximité de celui cédé, soit en tout autre lieu, mais 

avec emploi d'une enseigne ou de dénominalions propres 

à faire confondre l'établissement cédé et l'établissement 

nouveau. 
Encore bien que le cessionnaire aurait allégué des faits 

de concurrence déloyale et des conditions de proximité 

propres à justifier la suppression de l'établissement nou-

veau formé par le cédant, l'arrêt qui ordonne cette sup-

pression doit être cassé, si, sans se fonder sur ces cir-

constances ni même les mentionner en aucune manière, 

il pose expressément, tant dans ses motifs que dans son 

dispositif, la thèse de l'interdiction absolue résultant, de 

plein droit, de l'acte de cession. (Art. 1134 du Code Na-

poléon; art. 7 de la loi du 20 avril 1810.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Lahorie, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général de 

Raynai, de deux arrêts rendus, les 17 mars et 31 août 

1859, par fa Cour impériale de Paris. (Péry contre Pâtu-

rai. — Plaidants, M'8 Christophle et Câline.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (l" ch.). 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audience du 28 avril. 

DEMANDE EN PAIEMENT DE 150,000 FRANCS CONTRE DEUX 

COMPAGNIES D'ASSURANCES SUR LA VIE.— SUICIDE PRÉ-

TENDU DE L'ASSURÉ. 

Me de Sèze, avocat de la compagnie d'assurances la 

Paternelle, appelante, expose les faits de la cause : 

Toutes les polices d'assurances sur la vie, dit-il, contiennent 
cette clause : « Si l'assuré se donne volontairement la mort, la 
police e3t résiliée de plein droit. » C'est là une clause juste 
et morale à la fois; les compagnies ont le droit d'en réclamer 
l'application, et je ne prendrai pas la peine de les défendre 
contre les reproches passionnés qui leur ont été adressés. 

Le 28 mai 1838, M. Thillet fila, commissaire priseur, s'as-
surait à la compagnie la Paternelle pour une somme de 
100 000 francs, et à la compagnie le Phénix pour une somme 
de 50 000 francs. Le capital assuré devait être payé après la 
mort du souscripteur. La prime annuelle était de 2,561 francs 
d'une part, et de 1,280 fr. 60 c. de l'autre. C'était, par con-
séquent, 4,000 francs environ que l'assuré s'engageait a payer 
aux compagnies, chaque année, pendant toute la durée de 

la vie. , ,. 
Quel était l'assuré? Quelle était la cause de 1 assurance ? 

L'assuré, c'était M. Thillet. A peine âgé de trente et un ans; 
d'une sauté florissante, d'un tempérament vigoureux, d'un ca-
ractère énergique et enjoué, il était présumable que de longs 
jours lui étaient réservés. Les compagnies, vous le savez, cal-
culent, sur des tables savamment dressées, les diverses chances 
de la vie humaine, et lorsque, pour assurer 150,000 francs au 
décès du souscripteur, elles n'exigent que 3,841 fr. 50 c. de 
prime annuelle, on peut dire que les probabilités leur don-
uent cette confiance que l'annuité sera longtemps payée. 

Quel était donc le motif qui déterminait Thillet à s'imposer 

la charge que vous savez? 
Pour qui donc s'imposait-il cette charge ? Pour son pere i 

Si un père, âgé de quatre-vingt-deux ans, a besoin de secours, 
son fils vient chaque jour à son aide, au lieu de verser dans 
une caisse, qui ne s'ouvrira vraisemblement qu'après la mort 
du vieillard, des sommes inutiles. Etait-ce pour ses sœurs Ml 
était bon et affectueux pour elles, je veux le croire, mais elles 
étaient plus âgées que lui, et d'ailleurs l'affection fraternelle a 

rarement de ces délicates précautions. 
Ma s ce n'est pas tout. Le contrat d'assurance sur la we 

suppose je le disais, ou une fortune ou une profession ga-

aEmdes bénéfices supérieurs «'^JM-
de payer chaque année une somme de près de 4,000 tr., en 
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C°Ddili0nS' S6rait u" eWment essentiellement injustifiable et suspect. 

Thillet avait-il une fortune personnelle lui permettant de 
prélever annuellement 3,800 fr. sur des revenus réguliers' On 
a reconni a cette audience qu'il ne possédait ni fortune 'ac-
quise ni brtune patrimoniale, et qu'il avait emprunté la som-

^7nnefSiaire,p0Urpay?r !e Prixde 68 charge, sur lequel 
.50,000 fr. sont encore dus. 

Avait-ildu moins une charge donnant des produits impor-
tants, e instituant dans des mains économes une ressource 
puisaanteet féconde ? Sa charge, il l'avait vendue sept jours 
auparavait, le 21 ju.n, la veille du jour où il se présentait 
aux compagniesÎ promettant le paiement annuel et régulier 
d une pnne de 30,000 fr. pendant toute sa vie. 

Ainsi, (oint de fortune personnelle, plus d'office, plus de 
charge, pus de profession. y 

Est-ce out? Pas encore. L'office est vendu le 21 juin. Thillet 
a reçu deson acquéreur 40,000 fr. à titre d'à-compte ; il sous-
crit ta pdice le 28, sept jours après, et déjà les 40,000 fr. ont 
disparu Et il en est réduit à ne pouvoir payer en argent la 
premiereprime ; il remet à l'agent intermédiaire, auquel elle 
est dordnaire abandonnée, des billets à ordre qui aujourd'hui 
encore ni sont pas payés. 

Le joui où Thillet souscrivait le contrat, il n'avait pas dé-
cidé qu'il se tuerait le 7 septembre suivant ; peut-être Thillet 
avait-il déjà jeté un regard troublé sur le fantôme; il l'avait 
vu dans le lointain comn.o u.. refuge si la fortune continuait à 

■ rsuivre^si l'^yeniti compris déjà que làO.UOO ïr. étaient 

une somme qui satisferait à toutes les exigences, qui ferait 
taire tous les murmures". L'amour d'une bonne renommée sur-
vit ptrf'ois aux désordres secrets de la vie ; la jeunesse peat 
être entraînée aux plus graves dissipations sans avoir pour cela 
toute honte bue. C'est ce mélange de bons sentiments et d'en-
traîntments mauvais qui explique les douleurs, les troubles, 
les égarements de l'esprit, et, après des tortures morales infi-
nies, la fatale, la folle résolution du suicide qui ne sauve de 

rien et qui est un crime de plus. 
Eh bien! Thillet souscrit le contrat le 28 juin, et le 7 sep-

tembte suivant, dans une voiture où il est seul, à sept heures 
du mitin, sur le boulevard, sa cervelle est emportée par le 
coup d'une arme qu'il tenait dans la main,et dont les deux 

coupsétaient chargés et amorcés. 
Thi let achète sa charge en 1854 très bon marché ; il la paie 

à l'aide d'emprunts : son office prospère; en quatre ans, il 
gagnel29,000 francs. Qu'en a-t-il fait? il doit encore 30,000 
francs sur son prix ; qu'a-t-il fait du reste? Seul, sans dépen-
ses fo-cées, s'il est prudent, s'il est économe, il doit avoir dé-
jà line réserve considérable ; il n'a rien, et il doit beaucoup. Il 
a touché 40,000 francs sur son office, et il n'en a pas soldé le 
prix, 3t il ne oeut pas payer sa prime. Où donc ont passé ces 
40,000 frai es? A-t il des dettes ? Qjelles pouvaient être ces 
dettes, dont le remboursement était plus pressé que celui du 
prix de «a charge ? Comment les avait-il contractées pendant 

ces quatre années ? 
Voilà la situation pécuniaire de Thillet au 28 juin. En qua-

tre ans il avait dévoré 470,000 francs ; il n'avait payé que la 
moitié du prix de sa charge, et il n'était pas au pair. 

Voyons sa situation morale. En 1856, un abus grave dans 
ses fonctions l'avait fait condamner correctionnellement. Déjà 
donc il était noté au parquet. La profession qu'il exerce est de 
confiance et de bonne réputation : aussi, dès ce moment, il 
cherche à vendre. On parle des obscures jalousies de ses ri-
vaux, qui le décident à bjiser lui-même un magnifique ave-
nir. A qui espère-t-on faire accepter pour une réalité sérieu-
se une illusion aussi grossière? Les jalousies de ses ri-
vaux ? Mais c'est le sel de la prospérité, c'est le couronne-
ment du succès. D'ailleurs, ne sait-on pas que les succès d'uu 
homme honorable n'éveillent pas la jalousie de ceux de ses 
confrères dont l'estime peut le toucher? Qu'importe la jalou-
sie des autres ? Nous savons pourquoi vous vendez, à trente 
ans, quand tout prospère, quand tout grandit en apparence, 
Une plaie secrète vous ronge, une force cachée vous pousse. 
Votre office chancèle sur votre tête; vous avez peur ; vous vou-
lez parer au dauger d'une destitution possible. 

L'Algérie, cet Eldorado des aventuriers, l'appelait, dit-on. 
Autre rêve. L'Algérie manque de bras et d'argent, cela est vrai; 
mais ce n'est pas des bras d'un Jcommissaife-priseur qu'elle 
a besoin. Quant à l'argent, où était, l'argent deThillet ? 70,000 
francs seulement restaient disponibles sur le prix de vente de 
sa charge : ces 70,000 francs, placés à 10 pour 100. lui au-
raient donné 7,000 francs de revenus, et contre ces 7,000 fr. 
il aurait échangé les 38,000 francs que lui donnait son étude? 
Allons donc ! Mais ces 70,000 francs n'étaient pas à lui : il 

n'avait plus rien ! 
Mais voici deux faits qui renferment la plus sûre et la plus 

terrible révélation : 
J'ai dit que le 7 avril 1856, il avait été condamné correc-

tionnellement pour un abus grave dans sa charge. Les vieux 
services de son père, la jeunesse de Thillet peut-être, l'avaient 
protégé ; la peine lui avait été remise, et il ne restait plus 
de cette condamnation qu'un souvenir qu'il pouvait effacer. 
Mais le malheureux récidive, il retombe dans le même abus. 
Au jour du contrat, la poursuite était commencée ; le 13 août, 
il est condamné de nouveau, par la même chambre. Compre-

nez-vous maintenant la vente de roffice? 
Le'seiond fait est plus grave encore. Au mois d'avril pré-

cédent, Thillet avait vendu le mobilier et le3 marchandises 
d'une société commerciale ; il avait touché pour le compte de 
ses commettants une somme de 17,000 et quelques cents francs, 
en avril et en mai ; et le 21 juin, quand il vend sa charge, il 
n'a pas encore rendu compte de son mandat, et depuis long-
temps les fonds sont dissi

r
éj. Le 22 juillet, il est mis en de 

meure par les créanciers ; il ne répond rien. Un avoué est 
chargé de le poursuivre. L'officier ministériel emploie tous les 
ménagements imaginables : prières, lettres, visites personnel-
les, supplications, allusions aux suites ternbtes d'une pareille 

affaire, rien n'est épargné. Tout est inutile. 
L'inventaire dressé après le décès nous apprend que tous 

les héritiers renoncent, excepté le père et la mère, qui accep-
tent sous bénéfice d'inventaire. Quelle lumière! messieurs! 
C^nt mille francs sont encore dus sur la charge, une somme 
de 150,000 francs est assurée aux compagnies, et.on renonce! 
L'inventaire nous apprend encore que, le 10 août, Thillet a 
mis ses tableaux en gage chez le brocanteur du coin ; c'est le 
13 qu'il est condamné pour la deuxième fois. L'actif est misé-
rable, ou plutôt il est nul: le passif déclaré nous apprend qu'il 
y a pour 55,000 fr. d'oppositions pour ventes de meubles non 
suivies de décharges": 55,000 francs de détournements ! Le 
passif s'élève, d'après un compte facile à faire, à 179,000 fr., 
et là ne figurent pas les 30,000 dus à la charge, et le» 40,000 

francs reçus sur le prix de la revente! 
Ainsi, il a dévoré en moins de quatre ans 130,000 fr. de 

produits d'office, 179,000 fr. formant le montant du passif 
connu, 40,000 fr. touchés sur la revente de sa charge, soit 
349,000 fr. au moins. Là-dessus il n'a payé que 30,000 fr. 
L'abîme est-il assez profond? Et avais je raison de dm; que 
la ruine le saisissait à la gorge et qu'il en sentait déjà les plus 

rudes atteintes? 
Quel est le mot de son désastre ? 
Thillet jouait à la Bourse; tout est expliqué. 
La chambre des commissaires-priseurs charge un de ses 

membres d'aller vérifier la caisse de Thillet. M. Boulan (je 
nomme mes témoins à l'avance) écrit à Thillet pour lui faire 

part de la miss,on douloureuse qu'il a à remplir: il lui donne 
rendez-vous pour le lendemain. Thillet reçoit la lettre; il fré-
mit, et il part. Presque aussitôt arrive l'assignation devant la 
chambre des vacations en paiement des 17,000 f. montant des 
ventes faites en avril. 
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St Ie,30 août qu'arrive la lettre de la chambre syndicale-

cest le 31 août qu'arrive l'assignation qui recèle dans ses plis 
une mort plus sûre et plus longue que celle que donne un coup 
de teu; et c est le 7 septembre, quand il est près de sa mai-
son, quand il va toucher de ses mains le papier qui le brûle 
au cœur, quand il va se trouver en face de son confrère avec 
une caisse vide des dépôts confiés à sa loyauté ; c'est à ce mo-
ment, avant de franchir son seuil désolé, qu'une détonation 

subite éclate et que le malheureux se délivre de tant de tor-
tures." 

Et cependant, sur la demande formée par les compagnies 
en paiement des primes, la Tribunal de première instance a 
le l*r avril 1859, rendu le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que, pour s'affranchir du paiement des assuran-

ces stipulées, la compagnie du Phénix et la Caisse Paternelle 
soutiennent que la mort de Thillet a élé le résultat d'uu sui-
cide, et que, par suite, le cas.de résiliation prévu par l'art. 2 
des polices s'est réalisé ; 

« Mais attendu que la preuve du suicide est exclusivement 
à la charge desdites ^{ynnacjiiço. _.ttjL.pu^»..^>ti^..ai^-v. M„ „2.^. 

invoquent, et les circonstances de fait qu'elles révèlent sont 

insuffisantes pour l'établir; 
« Attendu que les faits articulés ne sont point pertinente, 

et que s'ils étaient prouvés, ils ne conduiraient pas nécessai-

rement à la preuve du suicide; 
« Dit qu'il n'y a lieu de s'arrêter à l'enquête demandée par 

les compagnies, les déboute de cette demande, 
« Et les condamne à payer, savoir : la Caisse paternelle la 

somme de 100,000 fr. et la compagnie du Phénix celle de 
50,000 fr., montant des assurances faites au nom et sur la 
tête de Thillet, ovec les intérêts tels que de droit, 

« Et les condamne en outre aux dépens. » 

On nie donc le suicide, — et cependant comment expliquer 
la lettre que M. Thillet adressait à son beau-frère, et où il di-
sait : « Tu comprends que ta lettre n'est pas faite pôur me 
faire plaisir. » Qu'écrivait donc le beau-frère? Ah ! ceci se de-
vine ! Non, rien da ce qui venait de Paris ne pouvait « faire 
plaisir » à Thillet : des réclamations, des plaintes, l'annonce 
de l'assignation fatale; l'annonce de la visite du trésorier de la 
chambre syndicale et de son profond étonnement lorsqu'il 
avait trouvé Thillet parti-, sur un rendez-vous de ce genre. 

Mais pourquoi, nous dit-on, ne s'est-il pas tué dans les bois? 
Là, le suicide était plus facile et plus secret. Pourquoi? Que 

sais-je? parce qu'il ne songeait pas seulement, dans ces mo-
ments terribles, au contrat d'assurance, aux précautions à 
prendre, parce qu'il était désespéré: peut être aussi parce que 
le courage lui a manqué, et que la vue de Paris, le souvenir 
ravivé de ses malheurs et de ses fautes, la vue aussi de leurs 
suites inévitables et prochaines, tout rela lui a donné cette 
agitation fiévreuse et ce courage factice qui vous décident à 
vous jeter dans les bras de lu mort. Pourquoi ne s'est-il pas 
tré à la chasse ? Peut-être parce que l'aspect des champs, 
l'air qu'on y respire, le calme que la nature apporte à l'ime 
humaine troublée, l'éloignaieut de la tentation du désespoir; 
peut-être parce que, daus les forêts, l'homme seul se sent plus 
près de Dieu; peut-être parce qu'il voulait jouir le plus long-
temps possible du beau soleil qui l'éclairait ; peut-être parce 
que ses amis étaient près de lut et qu'il était heureux de s'é-
tourdir une dernière fois dans les enivrements de la chasse ; 
peut-être enfin parce qu'il n'était décidé à rien, parce qu'à 
trente ans la vie paraît belle, et qu'on recule et qu'eu se débat 
devant la mort; farce que le suicide n'est pas un acte de la 
raison, mais du désespoir, et que le désespoir a ses crises et 

ses moments. 
Me demanderez vous de prouver le suicide par écrit? Non, 

évidemment. Je puis donc le prouver par des témoignages et 
par des présomptions abandonnées aux lumières et à la con-

science des magistrats. 
Or, je vous le demande, n'est-il pas certain pour tous que 

Thillet s'est donné la mort? 
J'artjcule, au surplus, et j'offre de prouver : 1* que Thillet, 

cherchant de l'argent à Mâcon, aurait dit à un ami : « Si tu 
ne me trouves pas 15,000 francs, il arrivera un malheur; » 
2» qu'à son départ, un tiers a voulu décharger sou fusil, et 
qu'il s'y est opposé, prétextant qu'il allait chasser dans le voi-
sinage, alors qu'il partait pour Paris ; 3° que, pendant le tra-
jet de la gt re de Lyon au boulevard, il avait soigneusement 
fermé le store de devant et celui du côté gauche de la voiture; 
4* qu'il avait reçu la veille de 60u départ de Paris, la lettre 
du trésorier de la chambre, qui lui anuonçait 's» visite pour, le 
lendemain à l'effet de vérifier sa situation ; 5" que le médecin 
préposé aux décès par l'administration a exprimé, dès qu'il a 

vu le cadavre de Thillet, l'opinion que sa mort était l'effet 

d'un suicide. 
Quels sont maintenant les documents écrits du procès ? 

D'abord le procès-verbal du commissaire de police Jungmano, 
du 7 septembre 1858, sept heures et demie du matin : il exa-
mine le cadavre dans la voiture; il entend le cocher de la voi-
ture, un coiffeur du boulevard Beaumarchai», et il conclut que 
la mort est purement accidentelle, que personne n'y a contri-

bué ni directement ni indirectement. 
L'avocat discute ensuite lea documents écrits. Il repousse 

l'argumeut tiré par l'adversaire de cette expression : « Mort 
accidentelle, » qui se rencontre dans le procès-verbal du com-
missaire de police. La distinction entre les faits qu'un commis-
saire de police constate se fait ainsi : délit, accident. L'acci-
dent est volontaire ou involontaire; mais ia nature de l'acci-
dent ne doit pas être^jjrécisée dans le procès-verbal officiel. 
Aussi le commissaire de police, dans l'espèce, se borne-t-il à 
écrire cette mention ̂ rQu'il résulte des constatations faites, 
que la mort de Thillet est certaine ; qu'elle est purement acci-
dentelle, que personne n'y a contribué ni directement ni indi-
rectement. » Et il propose l'inhumation pure et simple. Quant 
au médecin commis, il déclare que si on ne peut affirmer que 
la mort a été accidentelle, « il n'en reste pas moins de très 
grandes présomptions pour que la mort ait été volontaire et 

le résultat d'un suicide. » 
Pour admettre l'accident, il faut supposer le sommeil. Pour 

dormir plus sûrement, Thillet va poser son fusil dans l'angle 
de la voilure opposé à celui qu'il occupe. Le mettre debout 
entre ses jambes, le tenir par la main, le canon braqué sur lui, 
alors que l'arme est chargée des deux cjups, amorcée des deux 
coups, ce serait de l'imprudence poussée jusqu'au délire! 
Voilà une première impossibilité. 

Il dort seul, appuyé contre les coussins de 'la voiture; le 
fusil, partant par accident, va lui labourer le visage. Eh bien! 
non, la blessure est au-dessus de l'œil, perpendiculaire à l'os 
frontal. Il ne dormait donc pas; il a lui-même disposé son 
front comme on incline celui de la victime qu'on va abattre. 
Mais sa tête, dit-on, balancée par le sommeil, a pu se placer 
d'elle-même au-dessus du canon. Cela n'est pas possible, le 
fusil est petit, et jamais la tète n'aurait pu s'abaisser asses 
pour toucher l'extrémité de l'arme. Et puis le sommeil en ba-
lançant la tête n'aurait-il pas ramolli la main ? Or, la main 
pressait le canon; elle était crispée, les doigts étaient con-



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU MAI J8G1. 

tractés; la mort avait fixé l'elt'oi-t Ju dernier moment. L inté-

rieur de cette main, plus particulièrement au police et a 1 in-

dicateur, est tachée de sang, fis voyeï-vous pas cette main 

..rossant convii siveme.it l'extrémité du canon, pendant que 

la droite fait partir ia détente & l'aide d'une canne a bec de 

corbin? Tenez, cette canne elle -même!:.. Voilà un voyageur 

qui a passé uo* Ibngue unitfife chemin d.i 1er; il a une canne 

et un fusil, il «Btreseul daiië Wi lia»»-, il veut dormir, et 

c'est la canne qu'il laisse ,tf l'ô é, et cxwt. '« ™.
mI c

!i
a,

»
e

>. 
amorcé, qu'il met entre ses j;i...bes et qu'il tient a la main sous 

sa figure pour reposer plus tranquillement? 

Jamais l'évidence n'a été portée aussi loin- . ' _ I:. li. . 
Enfin, M. le docteur Tardu-u et >.i. l)cvisn.e,_ ar.jti. busier, 

consultés par le, c.-inpagm<s le Pliéni* et 14 Caisse Paternel 

le, ont émis, lo 20 t'évrkr 1800, un avis, qu'ils terminent 

ainsi : . ,
4

, 
..De l'examen attentif des pièces qui nous ont été soumises, 

d'une étude approfondie des faits et des observations et expé-

riences auxquelles nous nous sommes livrés sur la voiturei n.t, 

me où a été trouvé le cadavre du sieur Thd et, nous n hési-

tons pas à conclure que : 
« La direction de la blessure constatée a la tete, 1 uni jq ni te 

qu'elle a exigée dan; la position dé l'arme, éfl égard a I Sttbi-

tesse de la voilure, démontient, de la manière la plus positi-

ve, que le coup a été préparé, volontairement tué, et que la 

mort du sieur Thillet est le résultat non d un accident, mais 

d'i,n suicide. » , . . , 
Il y a donc lien de résilier lo contrat et de rej ter la oe_ 

mande de M. Thillet père. 

M
e
 Desboudels, au nom de la, compagnie du Phénix, 

prend des conclusions dans le même sens. 

M? Gràndmanche, avocat de M. Thillet père : 

U S'agit ici d'une 'question d'honneur, non d'une question 

d'argent : nous l'avons dit avant d'i.border cette barre : Pats 

de transaction ! . . 
La famille de Thillet èft une de ces familles de braves gens 

qui vivent modestement dans u;:ê petite ville de province. 

Pendant la campagne do Portugal, pour la dernière fois 

Masséna commandait nos urinées ; une retraite
1
 précipitée al-

lait causer la perte d'Almci là et des 8,000 F/ançais qui y e-

taieut enfermés. Coihmnl prévenir la garnison qu'elle devait 

faire sauter les murs de la ville, et sortir sur les derrières do 

l'ennemi, tandis que le général eu chef, décidé a livrer ba-

taille, attaquerait en tète ? 120,000 Anglais et Espagnols, sut-

un parcours de trois lieues, «épuraient la place de 1 armée 

française. Masséna demande ,un homme de bonne volonté ; 

dix le présentent. Un seul revint : il sj,ppé1àit Thillet. C'est 

lui que je représente aujourd'hui. La garnison d'Ameida en-
sauvee, ei iiuuS't.w.io .aar^UiJ^icù.'jiit l'aimée ; elle était 

anglais Bevan se biûle la cervelle de désespoir. M. Thillet'lut 

décoré sur le champ de bataille de la main de Masséna , et 

l'ait officier ; on lui alloua une pension viagère de 6,000 fr.; 

.j romesse évanouie avec notre conquête. 

A 2(i ans, Thillet fils était sSms fortune, mais déjà il jouis-

sait de l'estime de tous. Aorès avqir passé sept ans dans une 

étude de notaire, à Màcon, g i &>•.-: au concours qu'il trouva chez 

quelques amis, il put neheter, èn 1853, moyennant 60,000 

francs, l'élude de M. Masse, comrnissaire-priseur à Paris. Il 

paya 25,000 francs comptant ; le surplus ne viendra à éché-

ance qua dans deux ans. ifue soiiuiie de 20,000 francs desti-

née à parfaire lé .autionnement exigé par la loi fut avancée à 

Thiliet par ton ancien patron. Au bout de quatre ans, en 

•1858, Thillet avait fait de .--ou étude uue des premières dp Pa-

les, lu troisième comme impôt tance. En quatrejms, il vendait 

pour» plus de 3,300,000 f anes ; gagnait : en 1835, 20,711 fr.; 

en 1856, 32,069 fr.; eu 1837, 30,7J9 fanes; en 1858, dans les 

neuf premiers mois, 36,574 fr, Aussi, lorsque, dégoûté de sa 

piotession, par les jalousies, tes b,iln;s delà médiocrité pro-

fessionnelle, il se décida à quitter une carrière où, sauf les 

~'^rè.ï,ul|u s d'urgent, il ne trouva qui déboires et toisé uii.uH 

ni'Squiuee, il vendait, en juin 1838, 140,000 francs l'élude 

achetée 60,000 fr. quatre ans plus tô . 

Dès 1856, il avait pu rembourser les 45,000 francs emprun-

tas lors de sou,traité. Sou étude, son cautionnement de 20,000 

franc?,, un tijrd'hilier somptueux, représentaient un avoir cou-

tidén-.ble; 1-m seules cbargrg.qui le grevaient étaient un reli-

quat de prix de vente d'étude de 33,000 francs, n-' venant à 

échéance que d.ius deux nus, et 54,000 francs,dé fait de charge, 

qu'une mon siAbêTavail empêché de ugier. I i 

lliiilei, en se démenant de ta charge, se proposait de réa-

liser un projet conçu depuis trois ans et préparé avec l'appui 

iie hatîta personnages. 

i L'ne lettre, relative à ce projet, dont je fournis tous les élé-

ments, a été trouvée sur lui, couverte de son sang. 

Ce qui manque dans notre colonie africaine, ce sont les liras, 

cVstsunout l'aigeut. A Alger, le taux légal est de 10 pour 100; 

le taux commercial de 1,2 pour 100. M. Thillet avait imaginé 

une banque hypothécaire algérienne : il allait partir pour 

exécuter sou proj-t. A la veiile de quitter lu France, il comprit 

qu'en livrant sa vie à tomes l,s chances d'un voyage, à tous 

les périls d'un climat nouveau, il allait coniproinettre l'avenir 

de son père, de sa more, de ses deux sœurs, et que cette assu-

rancesur la vie qu'il avait refuséeaux sellicilatiuns intéressées 

des agents recruteurs des compagnies-, alors qu'il vivait d'une 

vie parienne et sans dung.rs, il «''luit sage de la l'aire. Il s'as-

sura donc le 27 juin; deux compagnies, la Paternelle et le 

Phénix, se partagèrent l'assurance. 

A l'époque de cette assurance, M. Thiiloi, a-t-on dit, était 

ruiné, et, décidé dès lors -à mourir, il avait voulu laisser le 

prix de sou sang à sa famille et do faire payer par des com-

pagnies. Je réponds dès à présent par le récit des faits qui ont 

précédé sa mort, et le bon sens'appréciera, Je répondrai plus 

tard avec des chiffres. 

Trois jours après la signature de cette police, en intendant 

la prestation de sermeiit.de son successeur, M. Thillet va se 

reposer aux bains de mer de Dieppe. C'est do là qu'il écrit 

cette lettre qui vous permettra déjuger tout à l'heure la pos-

sibilité morale d'un suicide en vous faisant connaître le cœur 

de l'homme. Cette lettre, la voici : 

« 14 juillet. 
« \e suis toujours à Dieppe, mais il manque à mu gaîté vo-

tre présence, mes chères sœurs ; quand on est habitué à vi-

vre tri famille, c'est une privation réelle d'en être éloigné. 

Montmartre n'est pas délirant de gaîté, c'est vrai, mais nous y 

sommes tous, et la viè est pleine, pas de vide autour de vous ; 

on se tent partout, on est même eù on n'est pas. Quoique je ne 

sois pus là-Lai, j'espère bien que Thérèse invite souvent papa 

et maman à descendre, et qotrj vous dînez tous quelquefois 

chez moi. Ne vous privez de rien, cela me ferait de. lu peine; 

ce que j'ai est autant à vous qu'à moi; ja ne suis pas tg ïs'.e, 

et je n'aime pas à vivre s*bùï. Vous me dites toutes deux 

de me méh'éfrcr : j'ai une dose d'uciivité qu'il faut bien que je 

dépense, et je sérails malheureux si je m'adonnais au far 

mente; ma santé n'en soefîre pas, mon corps plutôt; mon 

énergie morale e.-t de f r, et tant que cette faculté ne bais-

sera pas, je marcherai, ef, Dieu aidant, j'arriverai au but 

que je me propose. N'allez pas croire que c'est une fortune 

monstre que je désire; i on, mais pour vous et pour moi une 

np'linêle ai.-ancc qui nous place au-dessus des besoins el de lu 

domesticité. Je ne connais qu'Une chose, la liberté, et, mal-' 

heureusement, dans le temps eù nous vivons, elle no s'ac-

quiert qu'avec du pain pour le reste de ses jours. C'est donc 

eprès un morceau de pain un peu gros, il est vrai, que nous 

courons tou.-; une fois que nous !e tiendrons, nous aimant 

toujours comme nous l'avons fait jusqu'à présent, nous se-

rons heureux; pour moi, il n'y a de sacré que la famille, et 

je vous aime lous par-dessus tout. — Je ne serai véritable-

ment heureux que lorsque vous lo.ieri-z complètement. 

« U ne faut pas me Lire un si beau tableau de la fête de 

Montmartre pour me donm-r des regrets; vous vous êtes tous 

amusés, c'est tout ce qu'il me faut, et je trouve mon lot assez 

gros. Une au'trê foitf! ftë votlsj habitiuz [as a me regarder 

comme indispensable; j'apporte mon contingent au plaisir, 

voilà tout. » 

Du 18 juiliet au 28 août, Thillet, de retour à Paris, s'oc-

cupe de la nomination de son successeur, donne soixante-

deux décharges de ventes non encore réglées, s'élevant à plus 

de 05,000 fr., fait dix-sept ventes nouvelles, dont une de 

14,000 fr, le 27 août, règle cette dernière opération comp-

tant le 28, et part pour Àlàcon le même jour, à neuf heures 

du soir, eu remettant, en cas de besoin, a son secrétaire, un 

bon de 3,000 fr. sur fllôiel des Ventes. Le 30, il ouvre la 

chasse à Saint-Gengoux, près Màcon; de là, il se propose d'al-

ler a Saint-SorliD, chez M. Guilletj de là, à Matour, chez sa 

'^Quatre jourslavant lo latal événement, le 2 septembre, il 

écrit ii son beau frère : 

* Mon cherWitVK f JB ' 
". „ le reviendrai à Paris mardi malin; que ma vent! soit 

fixée aa 17, qu'importe? Vois donc M. Clérault, pou: une 

venté qu'il * à luire; je Suis allé deux rois chez lui avait mon 

dépuçt sans le rencontrer. J'yjreto 

r i eet! 

Prend 

Moule 

tuasse 

assez 

ptërdri 

nérai à mon îv. utir mais 

Venté étatt pr.'Sïée, if faudrait I* di»;uer à un autre, 

m un permis dédiasse? dis-le moi : je laisser» chez 

Lu cause est continuée au lundi 7 mai pour les conclu-

sions do M. de Gaujal, premier avocat-général. 
étaient exigé s pour la purge de l'hvnnihi . 

du contrat, et l'exposition <fch eVfl&^W 
ditoire du Tribunal.

 rait de cê
 contrat 

„ Màcon, mon fusil, mon carnier et mes botfes de 

Fais eu sorte que je reçoive ta lettre samedi. Jai'éte 

breuï à la < lias.*. : j'ai déjà tué deux lièvres, des 

t-t des daife: 

le, 

dts4e»a 

, lè'VWfoW' Wèvre «fèi sa* couche* ne-

vant moi sera pour toi. Lorsque Veniard sera de retour, ver» 

le 10 ou le 12, il faudra songer à retenir la salle 1" pour 

la vente qu'il veut luire. Comment se trouve mon paja £ 

temps Lui dure-t-il? Il ne doit plus avoir de calé 

Nanette. » 

Le dimanche 5 septembre, trente-six heures avant * moi t : 

« Mon cher Chaiiut, l'heure du courrier arrive ; je n'ai que 

ii reçu tu lëltrë. Ne demande là 

salle l" que pour les 22 et 23; je verrai Veniard à mon arri-

vée, à laquelle je ne change Wfch; c'est toujours piur mardi 

soir ou mercredi n.atin. Ne t'occupe pas du règlement de cet-

te vente, je m'en charge. Je vous embrasse tous. » 

Le même jour, il écrit à sa sœur, qu'il devait allervoir a 

Matour • 

« Ma chère Hélène, une nouvelle lettre de Théèse me di-

sant de rentrer demain, me p.ive du plaisir d'ail r à Matour» 

et, pour me rattraper, je reviendrai très incesammeut. Ne 

m'atten Is donc pas-, et crois que je suis vivement lontrané. Je 

laisserai, en passant à Màcon, du calicot et une çiemise (mo 

dèle) pour les petits. Je t'embrasse bien. S'il t'avive des let-

tres, envoie-les moi à Paris, d'uù je t'écrirai. » 

Voilà un homme qui chasse gaîment pour se ddasser d'une 

année de travail, tout en reportant parfois sa pantée vers s s 

alfaires, qui fait retenir des S'illes de veule pour e 17 on lé 

22, qui annonce son retour, qui laisse renvoyer sis lettres à 

Paris, qui propose à son beau-lrère de lui laissera Mâcon le 

fusil qui doit le tuer vingt quatre heures plus tare. Cet hom-

me, disent les compagnies, a, depuis le 27 juin, airêté le pro-

jet de sa mort; il fuit Pans et ses créanciers pourmettre son 

affreux projet à exécution. 

Ainsi oL Thillet joue la comédie de la mort, mime avec sa 

fsmble, et, mourant, le sourire du cynisme sui les lèvres, 

sans doute il va vous dire : baissez la tuile, la terceest jouée. 

Ah! le plus vulgaire bon sen*. j>»loi qui court les rues, se 

Le dimanche soir, 5 septembre"l
,
u*ifftl

c
{<i?: „„ oaiat-Geu-

gouxjsn costume de chasseur, le fusil chargé. Il vouliil s'ar-

rêter, avant d'arriver à Màcon, à Saint-Sorlin, chez Df. Guil-

let; mais ii change d'idée eu route, pousse jusqu'à Màson, et, 

au moment de prendre le convoi du chemin de fer qui le con-

duira à Paris, il écrit le lundi, 6 septembre, à cinq heures 
du soir, à M. Guillet : 

« Impossible de ne pas partir ce soir; je le regrette plus 

qu« vo< s, car, outre le plaisir que j'aurais eu à être a.'ec tous 

mes » mis, je trouvais que ma santé se trouvait bien le l'air 

que l'on respire ici, moins cependant les trop bons dtjeuuers 

et dîners. Au mois de novembre, ja vous assigne rencez-vous 

à Pans; ne craignez pas de nid déranger pour vous trouver 

votre apjnnttement: Donc, à b entôt. » ' 

Et voilà le dernier acte de cet homme: une formalité c e 
politesse avant de se tusr ! 

Arrivé à Paris à cinq heures et demie, il retient «ne voi-

lure, va chercher sa malle aux bagiges, la remei-aucocher ; 

la voiture pari. Dix minutes'apiès, à la hauteur de h rue de 

la Mule, une détonation 69 l'ait entendra, la voiture est ouverte, 
on y trouve un cadavre I 

Aprèsavoir chassé pendant huit jours, fait cent vingt lieuis 

et passé la nuit eu chemin de 1er, M. Thillet, accable de fati-

gue, s'était euiormi d*ns la voiture; son fusil désarmé était 

placé entra ses jambes, un frottement fortuit, un cahot delà 

voiture, peut-être un mouvement nerveux dé la main endormie 

avait j.ei ini au chien rfltPnU par un pli du vêlement de se re-

bjver et de re.omber. ensuite ; lo sommeil ayant distendu les 

muscles du cou,ia tè\e du donneur, cédant à son propre poids, 

s'était inclinée perpendiculairement au canon du fusil : le coup 

élan parti, (a charge avait pénétré dans le Iront, au-lessus 
du sourcil gauche. 

Apiès avoir rappelé les constatations fait- s par le commis-

saire dopoiiceet par le docteur commis par la justice, l'avocat 
ajoute : 

M. Thiilet n'aurait pu faire partir la détente de l'arme, ni 

avec :-a inuin qui ne pouvait y atteindre, ni avec son pied, 

chaussé do façon à ne pouvoir pénétrer dans l'espace très 

étroit où so trouvent les gàchelles, ni avec sa canne, qu'on au-

rait retrouvée dans la main crispée par la mon. D'autres cir-

constances : le siège de la blessure, la nature de la charge, 

qui était de petit plomb; le lait que.les deux coups n'étaient 

pas armés ; enfin la position du cadavre, tout cela concourt à 

écarter l'idée de suicide. Djra-t-on que les règlements des 

chemins de 1er.ne permettent pas aux voyageurs u'einrer dans 

les salles d'attente avec des armes chargées, et que, par con-

séquent, le fusil de M. Thillet ne devait pas être chargé lors-

qu'il était monté en wagon? Mais ne peut-ou croire à une né-

gligence des employés ? Et, d'ailleurs, on a retrouvé dans l'a 

malle de M. Thillet mise aux bagages à Màcon, puis placée 

près du cocher, ses munitions de chasse ; comment aurait-il 
pu charger son arme? 

L'avocat rappelle la conclusion du rapport dressé par M. 

Moreau, médecin-expert, conclusion conçue en ces termes : 

« Nous croyons pouvoir conclure que le coup de feu qui a 

tué M. Tluljeta été tiré à bout portant - que le canon du fu-

sil a été dirigé perpendiculairement à la surface du front au 

moment de l'explosion, e't que, par conséquent, flans la voiture 

4V «.coupait M. Thillet, sa tête a dû être inclinée sur l'exiré-

mué du canon ; que la main gauche tachee de sang a pu main-

tenir cette extrémité du cauou appliqué*sur le front; et qu'eu-

fin, si Pou ne peut affirmer d'une, manière absolue, par In-
spection seule faite du cadavre, que le concours de circonstan-

ce n'a p.u se produir^ifçmner feu à une mort par accident, 

il n eu reste pas moins très grandes présomptions pour 

que la mort ait été volouj^re et le résultat d'un suicide. 

« Signé : Alexis MOREAU. » 

M; Gràndmanche discute ce rapport. - Si la main gauche, 

dit il, avait maintenu le canon sur le front, elle eut conservé 

cette position, puisque la mort a été foudroyante, et on l'eût 

note. Ceite main serait tachée de sang, non pas à l'intérieur, 

mas seulement à l'extérieur ; si elle est tachée de sang à l'in-

térieur, c tst par suite du frottement de la main ballottée pen-

dant le transi on du calavre. le long des Vêtements couverts 

de sang, a gauche principalement. Lnfin, si de la contraction 

accidentelle jfe la u.uiu gauche on tue une'conclusion, pour-

quoi la main droite, qui aurait rempli un office bien plus im • 

portant, u'est-elle pas contractée? L'expeit ajoute que lo coup 

u et-i tire perpendiculairement au (Vont i t à font ponant. Il 

est évident que le coup a frappé ierieSlicu'.airement, mais il 

n est pas exact qu il ait été tiré à bout portail
1
!. Qui ne sait que 

1 extrémité du canon étant he rriiétiduémént appliquée sur une 

«îrlace dure qui ne cède pas sous la prêssioii comme le front, 

lel ct de projection proitnt pur ï'inllummatiku du fulminate 

se trouvant balance et pfesque annihilé par la résistance de la 

co nnue d air f ftiprjmé le canon eût éclaté et\ plomb fût 
tombe à terre sans frappêi1 ? 

Qu'on ne parle donc plus do suicide. 
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L'ouvrier ne s'endort pas avant d'avoir'fini sa journée, Gèr-

es la roule est souvent pénible et le calice an,
er

 eh bien ! on 

utle «t cest faire actede lâcheté que d'abandonner le coin-

.pat. U.ui qui se me, chrétiens, nous le vouons à la mafédic 

t'on eceste et I Eglise lui refuse ses prières; elle n'espère 

^m&nt%\flli%^ liomm.s, nous lé tenons pour 
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•sur .ont nue famille. Ici ou a calomnié lu mémoire d'un hoin 
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TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (2
e
 ch.). 

Présidence de M. Rolland de Villargues. 

Audience du 21 mars. 

l'UniiE. — EXPOSITION DU CONTRAT. — HYPOTHÈQUE LÉGALE 

DE (A FEMME. — INSCRIPTION. — DELAI. 

£■) délai de deux mois, après l'exposition de l'extrait d'un 

contrai translatif de propriété, phndaM lequel l'hypoihèqâe 

légale de la femme peul être inscrite, est un délai fixe et 

invariable. (Art. 2194.) 

Ce délai ne peut être augmenté à raison des dislances. 

Celte question, sur laquelle on ne cite que deux déci-

sions judiciaires statuant en sens contraire, se présentait 

pour la première fois devant le Tribunal de la Seine, dans 

les.cit'cotietatiçes suivantes : 

Le 28 décembre 1858, M. Dncos s'est rendu adjudica-

taire d'une maison sise à Paris, rue du Bouloi, u° 20, 

vendue sur licitatioii entre les héritiers Devaux, moyen-

nant 80,300 francs. Le prix élait payable dans les quatre 

mois, délai accordé à l'acquéreur pour purger les hypo-

thèques légales. 

A l'expiration du délai de quatre mois, l'un dos héri-

tiers Devaux a fait commandement à M. Ducos do payer 

la part du prix lui revenant; ce dernier a refusé de payer, 

prétendant que le délai de deux mois accordé à la leiniiie 

pour l'aire inscrire son hypothèque légale devait être aug-

menté des délais déterminés par Tari. 73 du Co.de de pro-

cédure civile, c'est-à-dire d'une année, puisque M. De-

vaux, l'un des vendeurs, marié, avait son domicile à 

Mexico (Amérique du Nord). Il a, en conséquence, assigné 

M. Devaux en nullité des poursuites commencées contre 

lui. 

M" Jules Le Berquier, son avocat, a dit à l'appui de 

celte demande : 

Les intérêts de la femme ont été garantis d'une manière 

toute* spéciale par les dispositions de nos lois, et surtout par 

celles qui sont relatives aux hypothèques; il n'est pas permis 

de penser quo cette solliciiude du législateur lui fasse défaut, 

lorsqu'elle a son domicile hors de Prance, et cependant si le 

délai de deux mois de l'urlicle 2194 n'était pas augmenté dans 

certain* cas. la f. mme encourrait une déchéance sans pouveir 
s y opposer m même en eue avenu, u.. eue., ia uotnieanou 

faite par un acquéreur des biens du mari, ne pourra parvenir 

à la femme dans le dé'ai de deux mois, lorsqu'elle aura son 
domicile, dans un lieu très éloigné. 

Les formalités de la purge sont : le dépôt Sti greffe d'une 

expédition du contrat, de vente, la notification de ce dépôt à 

la l'emmo et au procureur impérial; et l'exposition d'un ex-

trait du contrat pendant deux mois dans l'auditoire du Tri-
bunal. 

La notification a pour but de faire connaître h vente à la 

femme; elle doitêtra faite à la personne ; mhis comment cette 

notification sera-t-elle faite? C'est un point de procédure ré-

glé par le Code de procédure, qui veut que toute signification 

laite à une personne hors de France indique un délai qui va-

rie uvec les distances, et qui, dans l'espèce, est d'une année. 

Ca délai doitèire observé pour toute contestation quelque peu 

importante qu'elle soit; à p*us forte raison quand il s'agit do 

l'hypothèque légala d'une femme, seule garantie de sa fortune 
.entière. 

Les créanciers inscrits ont un délai de quarante jours pour 

surenchérir; mais ce délai est augmenté de deux jours par 

cinq tnyriaftiètrts do distance, et fréquemment le délai dépas-

sera en réalité les deux mois accordes à la femme. En outre, 

les créanciers inscrits qui laissent écouler le délai sont privés 

du droit de' surenchérir, mais conservent leurs droits sur le 

prix; tandis que la femme dont l'hypothèque n'est pas ins-

crite dans le délai perd tout droit sur l'immeuble. De sorte 

que, si on s'en t nait aux prescriptions de l'article 2194, la 

lemme serait moins garantie que les créanciers inscrits. 

Ou objecte: 1» que l'aecp'ëreur doit pouvoir se libérer proinp-

tement de son prix et dégrever son immeuble; 2° que la lé-

gislation hypothécaire est eiiuèreniênt régLe par le Code civil, 

et qu'en cette matière on ne peut rien emprunter au Code de 
prcc-'Ji'.ro civile. 

Mais nous répondons, d'une part, que l'intérêt de la femme 

mariée, que la conservation de la dot doit primer l'iu'érêt 

de l'acquéreur lorsqu'il est impossible d'opérer une concilia-
tion entre ces deux intérêts. 

D'autre part, que l'article 2194 ordonne une notification, et 

.qiie cette notification ne peut être faite que conformément aux 

règle- du Co le de procédure civile. On a eu recours en cette 

matière au Code de procédure. Le Conseil d'Etat était chargé 

autrefois « de developjier le sens des lois, » suivant les ex-

pressions du décret réglementaire du 5 nivose an XI ; il inter-

prétait les lois qui paraissaient obscures, donnait des avis qui 

i en fixaient le sens; il faisait, en un mot, d'une manière géné-

raie et par des dispositions réglementaires, ce que font les Tri-

bunaux pour les affaires spéciales qui leur sont soumises. Eh 

bien ! eu 1807, le Conseil d'Etat, s'ex.diquant sur le point de 

savoir à qui devait être faite la notification de l'article 2194, 

quand la femme est inconnne, répondit qu'il fallait « recourir 

aux moyens indiqués p'ir le Code civil et par lo Codo de 

procédure civile lorsqu'il s'agit d'avertir les parties qui peu-

vent avoir des intérêts, » et il indiqua les moyens déterminés 

par l'article 683 du Codé dë procédure civile. Il fit une répon-

se semblable le 5 mai 1812, sur la question qui lui était sou-

mise, savoir : comment on devait procéder à l'égard d'une 
femme devenue veuve. 

Les dispositions du Code de procédure doivent donc être ap-

pliquées à l'espèce, et le délai d'un an doit être observé pour 
la notification. 

M" Lcgros, avocat de M. Devaux, a répondu : 

Les dispositions de l'article 2194sont générales et,absolues; 

elles ne sontui obscures ni incomplètes, et n'ont aucun be-

noin du secours des règles du Codo de procédure, faites pour 
d'autres cas. 

Le législateur s'est préoccupé des délais relatifs aux distan-

ce*; l'anicle 2185 détermine ces délais à l'égard des créan-

ciers inscrits. Ces délais ne sont pas ceux des ajournements, 

ce sont des délais spéciaux qui ne peuvent ôire modifiés. 

Si donc l'arlicle 2194 fixe un délai de deux mois pour tous 

les cas, c'est que telle a été la volonté du législateur; du reste, 

ce dotui de deux mois sera le plus souvent plus considérable 

que celui qui e*t accordé aux créanciers inscrits. 

Le délai de deux mois donné à la femme est parfaitement 

auiffi aut. Lorsqu'elle quitte la France, elle peut prendre elle-

mê ne toute précaution qu'elle jugera utile; et du reste, ses 

parents, le procureur impérial, présents sur les lieux, avertis 

par lu publicité que reçoit une aliénation, peuvent toujours 
agir dans son intérêt. 

. L'intérêt de la femme est respectable sans doute, mais l'in-

téiêt de l'acquéreur mériie protection, et cet intérêt exige que 

l'immeuble acquis soit proinpti'menl dégrevé. 

Quant à l'avis du Conseil d'État, il indique les dispositions 

de l'article 683 du Code de procédure civile; mais il s'agissait 

de la lormaiité des publications dans les journaux, et ces pu-

blications n'ont été ordonnées que par la Code de procédure 

civile: le Code Napoléon est muet à cet égard. » — 

Eu terminant, Me Legras invoque un arrêt de la Cour de 

Grenoble, et l'opinion conforme de M. Pont. 

M. Perrot, avocat impérial, a conclu au rejet de la de-

mande de M. Ducos. 

Sans doute, a dit ce magistrat, le Code de procédure civile 

devra être consulté, si on ne s'attache qu'à la forme de la no-

tification à faire à la femme, à la rédaction de Vinstrumen-

lum. Mais ici il s'agit d'une déchéance prononcée par la loi ; 

les prescriptions du Code de piocédure civile ne peuvent avoir 

aucune influei.ee, car ce Code n'existait pas au moment où 

les articles 2194 et 2195, qui prononcent cette déchéance, 

étaient édictés; et lors de U_discussion du Codu de procédu-

re, il n'a jias été question de la purge des hypothèques lé-

gales, le Code Napoléon avait tout dit sur cette matière. 

jldns le projet du Codo Napoléon, deux conditions seules 

Le Tribunal demanda que le contrat fût 
modification lut a iobtée. ■ notifié 

lfen résulte que, dans la pensée J
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Conformément à ces conclusions, le Tribu 

le jugement suivant : -
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« Attendu que, suivant procès-verbal dres-é 

d.e Madré, notaires, à .Pans, le 28 décembre Am n
rce

°«« 

rendu adjudicataire d'une maison sise à Paris r , 

20, vendue sur iicitalion entre les héritiers bivao
 fi

Hi 

« Qu'il opposeaux poursuites exercées contre lui ' ' 

François Devaux, l'un des vendeurs, pour la nori'*
r
'

P
'
ler,
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lui revenant, qu'il ne peut se libérer avant l'exàtraV
 d

" Priî 

lais pendant l.-squels la fem i e diidit vendeur w1*ï
 iîs

k 
inscription d'hypothèque légale sur l'immeuble à , . F>

p
e»dr

4 
et que ladite femme Devaux étant domiciliée à Me 

lai de deux mois fixé par l'art. 2194 du Code Nan'r ' ''^ 

être augmenté des délais déterminés pour les „; - 0,1 du» 

par l'article 73 du Code de procédure; *' ^«jg 

« 'Attendu que le délai de deux mois dont il • 

délai fixe et invariable, pendant lequel toutes les h'Ih iu '-

légal- s connues ou inconnues doivent se produira. ^ 

« Qu'i a été détermo.é dans l'intérêt général:de loi, 

tioii des im neiibli s ''t on s eel il des créanciers iaserV 

<• Qu il no peulèire assimilé aux délais de LIOSH 
dés parles articles 73 et 1033 du Code de piocéiur 
qui ont à défendre a uue actipn : -

c, a 

« Ât.endu que lu loi a pourvu, autant qu'elle le 

faire, à l'intérêt des finîmes, en autorisant lés pM^'
1
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amis, et même le procureur impérial, à requérir n^'''
11 

des inscriptions sur l'immeuble aliéné, 

« Qu'on ne pourrait ajouter au délai de deux moism i 

fixé pi.r l'article 2194 un autre délai à raison des dili 

sans s'exposer à méconnaître ses intentions, et 8a.nsbljJrj' 
intérêts considérables qu'elle a eu eu vue de prun>g

er
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« Attendu d'ailleurs que lorsqu'en cette matière Je'jA, i 

îrjj pru deyoir ékiidre, à raison des distances, le u\
;
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est ainsi que, dans l'anicle 2185, il a'ajouié tin-i 
lai de deux jours par cinq myriamètres de distance «,, ji 
accorde pour la surenchère; ' *" 

« Que, dans ce cas même, il ne se réfère pas au Coded 

pr océdure, puisqu'il abrège les délais de l'article {(m 

qu'il n'accorde point le dé.ai déterminé par l'article 73- '" 
« Pur ces motifs, 

« Déclare Ducos mil fondé daus sa demande en ia§jjjj|j 

poursuites exercées par Devaux ; dit que lesdites poursuis 
seront continuées; 

« Condamne Dncos aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUU D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. de Boissieu. * 

Audience du 2 mai. 

COUPS PORTÉS PAR UN FILS A SA MÈRE. 

Jules Bittinger, ouvrier fumiste, n'a que rJix-M/ins, 

et déjà il a subi deux condamnations, l'une à deux ans, 

l'autre à trois mois d'emprisonnement, pour vagabondage, 

Le 20 février dernier, la femme Bittinger, sa mère natu-

relle, avec laquelle il demeurait, lui ayant fait des repro-

ches sur sa conduite, i! lui répondit d'avoir à se taire et à 

ne pas le mettre en colère ; la femme Bittinger ne pouvant 

maîtriser un premier mouvement d'indignation, lui donna 

un soufflet; son fils la saisit aussitôt, la renversa sur H 

lit, lui porta des coups do poing sur la tô.e, surferai 

gauche et sur la poitrine, et la frappa aussi avec une cas-

serole!. Les Voisins accoururent à ses cris, virent Bta 

ger tenant encore sa mère renversée sur son lit; il w 

tendit ne l'avoir pas frappée; mais le désordre de la cha* 

bre, les déclarations de la femme Bittinger et les conlu-

sions existant sur sa personne démentent ses dénéga-

tions. 

C'est à raison de ces faits odieux que Biltinger est tra-

duit devant la Cour d'assises de la Seine; malgré la dépo-

sition renouvelée par sa mère à l'audience, il persiste a 

soutenir qu'il ne l'a pas frappée. , . 

L'accusation a été soutenue par M. l'avocat-getie™ 

Barbier, et ladéfense présentée par M
e
 Albert Harel. 

Le jury ayant déclaré Biltinger coupable des faits q"| 

étaient reprochés, et lui accordant des circonstances
31
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nuantes, la Cour l'a condamné à trois ans i'emprison 
ment. 
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COUR D'ASSISES DE LA GIRONDE. 

Présidence de M. Laroque de Mons. 

Audience du 6 mars. 

MEURTRE. 

Il y a près du moulin deGenissac, désigné sousjt 
de Moulin du Sud, deux prairies, dont l'une appa»
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sieur Dutour, et l'autre au sieur Géraud, séparée^ 

ment par un fossé. Quoique sa prairie ne soitg!'
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cune servitude, le sieur Dutour permettait dep 
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Le sieur Rousseau, père de famille, âge ae 

six ans, était entré, dans le courant ue 1 été 1»J > 0? 
métavor chez le sieur Giraud ; sachant que ses ^ ̂  

8eurs passaient sur la prairie du sieur
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pas cru nécessaire de solliciter une nouvelle au. ^ |, 

pour effectuer la rentrée des foins.
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sieur Dutour chargea l'un de ses métayers, lf 
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irgea i un ue se» u.v»j »,
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guet (André), du faire savoir à Rousseau qu 

plus désormai-i le passage sur sa prairie, M 

dant do le prévenir si Rousseau meconnaissai
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fente; Le 8 décembre 1859, vers quatre netaW
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fille de Rousseau voulut l'aire rentrer ses "
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veisant, comme d'habitude, la prairie du sieur ^ 

femme Daguet, qui se trouvait dans cette prai .
 out

re, 

vers la jeune Rousseau, et lui défendit ciejp 

celle-ci so récria contre cet ordre qu. tu sem
 pg
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.. ., : ,\x .i„„„„i nn'filltt allait averu' _ olgDi,j et elle se retira en déclarant qu'elle allai 

Daguet était occupé en ce moment a 

près de son habitation ; du heu ou n » ©n*»- ,M 

çut les vaches que conduisait Marie ho sseau ^ y 
f / . ..-.s ;i o..ion.ht p bruit ' . i.,rS(]U' 
le pré de son maître; il entendu ^J^Z^Km 
qu s'élevait entre cette y une fille et sa fem^ ,

9
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vit Marie Rousseau s'éloigner de a ^ 

les vaches, il comprit pu, luilement qu elle . ^ 

l'intervention de Sun pere. /taoïëWf*^?*'-!*? 
La résistance quelcoiu|ue de la part du J
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Géraud exaspéral'accusé} à l'instant B»u»c 
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il abandonna bientôt cette occupation pour 

il entendait in-

Rousseau. Celui-

pas le danger 
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tenl"*- » bisotôt après ; ne soupçonnant 
^sarvl.', .

J
llait s'exposer, il traversa lo fossé et s'arrêta 
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 ,»te, du côté de la prairie du sieur Dutour, en 

gtfÏÏ^itael, La colère de l'accu-é ne ht que s'accroi-
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v
jt le métayer du .sieur Géraud sur le terrain 

ue l'attitude de Rousseau n'eût rien 

Ah! chien en-
:.; paître". Quoiu. 
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'''' ]>tance du lieu de efitte déplorable scèn 

foflt un coup sec et rude semblable à cel 
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giiet cria plusieurs fois : 

: aussitôt après deux témoins, qui se trouvaient à 

jtsttfS 
en-

ui que pro-

marteau sur un eorps.dur. Le malheureux Rous-
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 d'être frappé à mort. Daguel lui avait asséné à 
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. une extrême violence, un coup de l'instru-

jSS^til était armé. 
seau étant tombé à la renversé dans le fossé, l'ac-
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d« Sgio qui s'était transporté avec le maire de G'ïnis-

-^releva et le traîna par les épaules dans la prairie 

• lise'6„. Géraud, où il le laissa baigné dans son sang. 
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 heure environ après le crime, près du corps ina-

*
e

Rousseau, a constatéqne ce malheureux avait une 
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 "e profonde à la partie antérieure et supérieure du 

I coup avait été porté' avec une force telle, que la 

t*iS; :..„!( nénétré jusqu'à deux centimètres dans le lobe 

cràueau
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savait pénètre jusqut 

serf -,, „
(
.
rve
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 n)ine
do l'art déclara, _ à la première inspection, 

!eséi!orm«s lésions avaient instantanément produit 

n • .ifflouissants pour prévenir une issue funeste. Dans 
teot'wf., i.„j,^,„;„n^^„,i,.. i> _ ... etai 

fet, 

,pe'du lendemain 9 décembre, Rousseau a, en ef-

fet lèulement ehorce a en auenuer la grav 

reiidti le dernier .soupir. Daguet n'a pas niéson crime, 

L sf-nlenient efforcé d'en atténuer la gravité. A l'en-

aa'it e»11 

sieur 

onlinuerait à exercer le passage sur la prairie du 

BatoW- li lm' au1,3'1 faU 'es P'us terribles menaces, 
tde plus avancé vers lui, et ce serait à ce mo-

dominé, par la peur d'un adversaire redoutable, 

n
dre UousseHXi lui aurait signifié d'un ton impérieux 

ce 
,v 

[ se serait dé plus a> 

Lut que dominé, . 
''ccusé l'aurait frappe sans se rendre compte en quelque 

"rie de ce qu'il faisait. L'information a établi que ce sys-
tème de défense-est invraisemblable et complètement dé-

nué de fondement. 

Rousseau, qui n avait pas même un bâton dans ses 

•nains, n'a pas Sengé à provoquer l'homme jeune, robus-
te qui se tenait devant lui armé d'un instrument meur-

trier et dont tous les traits trahissaient la plus violenté 

colère. Rousseau a, au contraire, cherché à apaiser la fu-

reur de l'accusé. En effet, Pierre Guichard, accouru le 

premier sur les lieux à ces cris : « Au chien enragé ! » 

proféré par Daguet, a parfaitement entendu Rousseau ré-

pondre avec çaise : « Maladroit, tu cries au chien enragé 

pour un homme, je ne veux pas te faire de mal. » Ce 

n'est donc pas le besoin de la défense, ce n'est même pas 

le sentiment de la peur qui ont poussé l'accusé à frapper 

sa victime -, Daguet a commis volontairement un acte de 

Tengeance brutale contre le métayer du sieur Géraud, qui 

s'était permis, contrairement à ses injonctions personnel-

les, de mettre le liedsur le terrain du sieur Dutour. 11 

t'est chargé du reste lui-même de faire connaître, en pré-

sence de deux témoins, ce qu'il avait l'ait, et ce qu'il avait 

voulu faire. En passant devant le Moulin-du-Sud, il a dé-

dacéà la femme Sachsal, sans manifester la moindre é-

niotion, qu'il venait de tuer un homme, et que s'il n'était 

pas mort, il n'en aurait pas*pour longtemps. Et lorsque 

Guichard, l'ayant- rencdjjlré, lui a demandé où était le 

chien enragé, il a répondu, en faisant un geste de dé-

dain, qu'il ne s'agissait pas d'un chien enragé, qu'il ve-

nait de tuer un homme, mais que c'était tant pis pour lui, 

parce qu'il l'avait tué sur son terrain, et qu'il ne fallait 

pas qu'il y vînt. 

Diguet est un jeune homme de vingt-quatre ans, d'une 

physionomie excessivement douce, qui raconte avec une 

grade sensibilité l'horrible malheur arrivé le 8 décembre 

1859; il soutient qu'il a été pris d'un moment de peur et 

* terdige, qu'il a cru être atteint par Rousseau. 

La Cour pose, comme résultant des débats, la question 

de savoir si Daguet ne s'est pas rendu coupable de coups 

M blessures ayant occasionne la mort sans intention de la 
donner. 

«■ l'avocat-gricéral Klipsch soutient l'accusation, insis 
tant pour que le ' 

question de meurtre, s'elevat: 

constances atténuâmes dans le cas où Daguet serait sim-

plement reconnu coupable' de coups et blessures, cas 

l)re™ par l'article 309 du Code "pénal. 

^e hagarde présente la défense'de l'accusé Daguet. 

'e président résume les débats. 

i« verdict du jury est négatif sur la question de meur-

e, amrmatif sur la question, résultant des débats, de coups 

'.'essutes ayant occasionné la mort sans intention de la 
ief- Des circonstances atténuantes sont admises, 

guet est condamné à six ans de réclusion. 
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jury rende un verdict affirmatif sur la 

tre, s'élevant contre l'admission de cir-
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JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Résidence de M. Boudet, président de la section du 

contentieux. 

Hoos-Je-nez aux maîtres, ainsi que leurs portraits, qu'on 
i„

 t
 • , s 1ue»es circonstances les solutions ci-dessus- : 1 a helu a la porte, donl c'est alors qu'il a été conter un 

son intervenues : I fagot i des Militaires qui ont eu soin de lui. 

sur ia demande de la commune-dé Colombey-les-Deux- ' M. e président : Il n'a pas encore été 
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 son nom que corrime ayant acquis le».s'age? 

! .a famille de Bourlon de Rouvres, formée contre ; tj Le jère : il ne veut pas apprendre d'état 

en apprentis-

Ville neuve aux-Fi esnes, le 13 juillet la comrnuue de 

1859, leTrib 

juillet 1859, décidé que les droits respectifs de ces deuÀ 

communes sur une forêt indivise, do 147 hectares, seraient-

règles par feux, et non suivant une ancienne transaction 

de 1786 invoquée par la commune défenderesse. Mais le 

lriDunal ne s'en est pas tenu là, il a en même temps 

nomme des experts chargés de procéder au partage, et a 

décide que les communes reviendraient devant lui pour 

voir statuer sur le mérite de l'expertise, et être envoyées 

en possession des. lots à elles assignés. 

Instruit de ce jugement, le préfet de la Haute-Marne a 

présenté le 25 novembre dernier une déclinatoire au Tri-

bunal, pour revendiquer, au nom de l'administration, les 

opérations du partage et la connaissance des difficultés 

auxquelles il pourrait donner heu ; mais, par jugement du 

30 du même mois, lé Tribunal a rejeté ce déclinatoire jm 

se fondant sur ce que : 1° le jugement du 13 juillet précé-

dent avait un caractère définitif, qui ne permettait plus 

d'élever le conflit d'attributions ; 2° sur ce qu'il ne restait 

a vider, entre les communes, aucune question contentieuse 

du ressort de l'autorité administrative. 

C'est contre ce jugement que ie 6 décembre 1859 le 

préfet de la Haute-Marne a élevé le conflit, qui a été con-
firme par le décret suivant : 

« Napoléon, etc., 

« Vu la loi do 19 juin 1793, section S, article 1"; la loi du 
18 millet 1837, articles 19, 20 et 46; vu le'décret du 28 mars 
18o2, article 1" tableau A, 11° 41 ; 

« Ouï M. Marchand, conseiller d'Etat, en son rapport; 
« Oui M. Leviez, maître des requêtes, commissaire du Gou-

vern;ment, en ses conclusions; 

« Considérant que par jugement du 13 juillet 1889, le Tri-
bunal de Chaumout ne s'est pas borné à déterminer la por-
tion de la forêt indivise qui appartenait exclusivement à la 
commune de Colombey du chef des sieurs Bourlon de Rouvres, 
et a décider que le partage du reste delà forêt également in-
divis aurait lieu entre les deux communes de Colombey et de 
la Villeneuve dans la proportion du nombre des feux de cha-
que commune, et non suivant les bases posées dans la trans-
action de 1786 ; 

« Mais qu'il a désigné des experts pour procéder aux opéra-
tions du partage, fixer les lots, dresser un rapport, déposer ce 
rapport au greffe du Tribunal, pour être ensuite, à la vue de 
ce rapport, par les parties requis, et par le Tribunal statué 
ce qu'il appartiendra ; 

, f Considérant que tant qu'il n'avait pas été statué par le 
Tribunal sur ces opérations de partage, le déclinatoire pouvait 
être présenté, et le conflit régulièrement élevé; 

« Considérant que si les Tribunaux civils sont compétents 
pour régler les droits de propriété prétendus par les commu-
nes sur les biens iniivis entre elles, les lois susvisées attri-
buent à l'autorité administrative les opérations de partage des 
biens communaux, et la connaissance des contestations qui 
peuvent s'élever à raison du mode de partage ; 

« Art. 1". L'arrêté de conflit susvisé, pris par la préfet de 
la Haute-Marne dans l'instance pendante devant le Tribunal 
de Cbaumont, entre les communes de Colombey-les-deux-
Eglises et de la Villeneuve-aux-Fresues, est confirmé. 

« Art, 2. Sont regardés comme non avenus, en ce qu'ils ont 
de contraire au présent décret, les jugements du Tribunal de 
Cbaumont, en date des 13 juillet 1859 et 30 décembre 1859. » 

L enfant : Si, je veux bien, mais je n'ai appris que l'é-
tinal civil deChaumont a, par jugement du 13 j enture. . rr 

Le père : Ah! c'est un fuit qu'il écrit comme un écri-

vain public; voyons, tu veux apprendre un état? 
L enfant : Oui, p'pa. 

Le jère : Fsis bien attention, dis-le devant ces mes 

sieurs,et ne fiche pas une gosse, sinon, je te laisse pour-

nr (Jars Je fond des cédules pénitencières. 
L'enfant : Oui, p,pa. 

Le père : Eh bien, quéque tu veux être? 

L'enfant : Je veux être de vof état. 

Le jère : Comment mon état? comment mon état? 

M. kprésident : Quel est donc votre état? 

Le père : Je suis logeur. (Rires.) Tu veux être logeur? 

M. te président, à l'enfant : Ce n'est pas un état, cela. 
Le père : Pas de ton âge. 

L'enfant : Alors je veux être frotteur ou fumiste. 

Le père : Fumiste?-Va pour fumiste, jeté fiche ramonia 
dès demain matin. 

Ce choix d'une profession libérais étant bien arrêté, le 
Tribunal ordonne que le jeune Wagner sera rendu à son 
père. 

' — Deeux veuves sont en présence devant le Tribunal 

correctionnel, la veuve Rainguet et la veuve Daudet, la 

première au banc des prévenus, la seconde à la barre des 

témoins. Toutes deux'sont arrivées à cet âge où la misère 

est devenue chronique, où le plus petit bénéfice est ac-
cueilli avec un signe de croix, où le plus léger dommage 

est irréparable. La fortune de la veuve Daudet consiste 

dans un pasier contenant du fil, des aiguilles, des épin-

gles et quelques paires de bas qu'elle offre en vente aux 

passants. Celle de la veuve Rainguet est plus mince en-

core ; elle n'a ni rentes ni capitaux engagés dans le com-

merce ; elle vit au jour le jour, de commissions, de cor-

vées, du lâches quelconques qu'elle trouve à faire pour le 

civil comme pour le militaire. Elle est prévenue du vol 

d'une paire de bas commis au préjudice de la veuve Dau-

det, vol que celle-ci raconte ainsi : 

« Etant à travailler de mon commerce, mon panier au 

bras, dans la rue de la Montagne-Sainte-Geneviève, ma-

dame me tire par mon châle pour nie demander un quar-

teron d'épingles. Je montre à madame plusieurs qualités 

d'épi.igles sans que madame trouve son numéro, et qu'elle 

se permet de mettre la main dans mon panier, pour soi-

lisaat m'aider à défaire les paquets et trouver son article. 

I Madame, je lui dis, ca ne se fait pas de mettre la main 

dans ma boutique ; on voit bien que vous n'avez jamais 

été dans le commerce. — C'est vrai, qu'elle me dit, au-

trefois j'étais dans le piquage de bottines, mais mes yeux 

n'en veulent plus. » Pas moins, eu fin de compte, elle a 

fini par prendre pour un sou d'épingies et s'est en allée.» 

M. le président : Arrivez au vol de la paire de bas. . 

La veuve Daudet : C'est en rarangeant ma marchan-

dise dans mon panier que j'ai vu que la paire de bas n'y 

était plus. Grand Dieu! que je dis, si il faut que je sols re-

faite d'une paire de bas de 25 sous , je suis perdue. 

Dana le premier moment ça m'a fait tant d'effet que 

"avais un tremblement dans l'estomac comme pour en 

mourir ; mais ayant vu que madame avait pris par du 

côté de ia place Maubert, j'ai couru après e lie et.eu le 

bonheur de la retrouver au coin de ia rue des Rais... 

M. le président : Et elle avait votre paire de bas ? 

La veuve Daudet : Daos sa propre poche, mon prési-

dent, que je lui ai retirée à sou nez, à sa barbe, aux yeux 

de tout le-mondê. Quand elle «aété bien assez confusion-

née, moi, bonne enfant, Voulant pas la perdre, je lui ai 

dit : « Vous êtes une malheurense, mais ça ne me rappor-

tera rien de vous envoyer en prison, gardez la paire de 

bas, payez-moi 25 tous qu'est son prix ; de cette manière 

nous y gagnerons toutes deux, moi mon petit bénéfice, et 

vous de ne pas aller eu prison. » 

M. le président : Et elle n'a pas consenti à une propo-

sition si mode- te? 
La veuve Daudet : Pas moyen, elle n'avait que 2 sous 

dans toutes ses poches. Alors, ça m'a remis en colère au 

point que j'ai appelé Un sergent de ville. 

La veuve Rainguet, après ajvoir humblement avoué sa 

fau e, n'a pas trouvé la force de faire valoir ses longs an-

técédents jusqu'ici sans reproches, ce que le ministère 

public a eu le soin de faire pour elle eu faisant en même 

temps appel à l'indulgence dd Tribunal. Elle a été con-

damnée à deux mois de prison. 

A Genève, dans les bureaux de laCompa|9te, mai? 

son Laya, quai du Rhône. W ' 

Elle sera close le - mai 1860. 

Un premier versement de 100 fr. par obligation est 

effectué en souscrivant. 

Dans les dix jours de la clôture de la souscription, 

chaque souscripteur sera informé du nombre d'obli-

gations qui lui aura été attribué. 

Le t" juillet 1860, sera fait l'appel dû second ver-

sement de 70 fr.,et le i«
r
 janvier, du troisième et der-

nier versement de pareille somme, déduction faite 

des coupons échéant à ces deux époques. 

^qTA. — Une première section delà ligne d'Italie, 

comprise entre le Bouveret et Martigny, est livrée à 
l'exploitation depuis le mois de juillet dernier. 

Une deuxième section, comprise entre Martigny et 

Sion, sera ouverte le 10 mai prochain. 

Par suite de l'annexion de la Savoie à la France, le 

chemin de fer du Chablais compris dans la ligne d'I-

talie devient un chemin français. 

des 9 et 15 mars; — approbation impériale 

du 14 mars. 
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— Ont été ondamaés pacr le Tribunal dejwlice correc-

tionnelle : 

Pour mise en vente de lait falsifié : La femme Petit-Di-

dier, marchande de lait, rue dé la Sablière, 35, à huit jours 

de prison ; — ie sieur Ménetrat, marchand de lait, rue de 

Vaiigirard,137, à50 francs d'amende;—la femme Couder, 

marchande de lait, rue Sainte Anne, 49, à 50- francs d'a-

mende ; la femme — Béranger, marchande de lait à Mon-

treuil, rue de Paris, 112, à 25 francs d'amende. 

Pour mise eu vente de vin falsifié : Le sieur Rodier, dit 

Nicolas, marchand de vin, rue des Fourreurs, 13, a quinze 

jours de prison et 25 francs d'amende. 

Pour tromperie sur la quantité : Le sieur Collas, bou-

langer, rue des Dames, 90 (aux Batignolles), pour n'avoir 

livré que 1,900 grammes de pain sur 2 kilos vendus, à 

25 francs d'amende. 

- Il est trois espèces d'êtres qui professent une profonde 

sympathie pour le soldat français, et qui, réciproquement, 

la lui inspirent ; ce sont : la cuisinière, le chien, et l'en-

fant; pour la première, le militaire a toujours, comme 

dans la Favorite : 

Un bras pour la défendre, 
Un cœur pour la chérir. 

Elle, en revanche, a toujours pour lui le bouillon de l'a-

mour et la bouteille du sentiment. Quant au chien, il ne 

peut pas voir un uniforme militaire sans s'arrêter et re-

muer la queue, en regardant avec tendresse le défenseur 

de la patrie, chez qui, instinctivement, il sent tin protec-

teur né, de même que celui-ci devine dans l'animal un 

amt fidèle qui ne l'abandonnera pas au moment du danger, 

et accomplira ce voeu d'une complainte de troupier très 

connue et très ancienne qui se chantait ainsi autrefois dans 

les casernes : 

Tu resteras pour licher mes blessures: 
Mon pauvre cluen, ne me quitte jamais. 

L'enfant, lui, on ie sait, n'a pas assez d'admiration et 

de naïf ébâhissement pour le pays de sa bonne, qui, de 

son côté, le fait danser sur ses genoux et ne recule même 

pas pour donner les soins les plus intimes au petit bour-

geois. , , ■ 
Cette tendresse pour l'enfance, les artnleurs du 2 régi-

ment en garnison à Vincennes l'avaient portée sur. un 

jeune garçon de treize ans. Cet enfant s'était présente un 

jour à"eux et leur avait tenu à peu pres ce langage : Je 

suis parti de Hollande, à pied, après la mort de mon pere 

et de ma mère, avec un homme qui m a amené a baint-

Dems et devait .'se charger de moi ; la fatigue de la route 

m'a rendu malade, il m'a mis à l'hospice, et a disparu 

nendant que j'étais dans cet établissement. 

Touchés de ce récit, les artilleurs, sans adopter pro-

nens communaux. 
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> en effet, dessécher, assainir et mettre en cul-

terrains indivis, ou grevés de droits d'usage, 

Préalablement réglé les droits des parties, et 

"Uei terrain est communal, quel autre constitue 

prement dit le jeune orphelin, lui donnèrent a coucher et 

à manger; il vivait ainsi depuis deux mois, lorsque, le 

27 mars, M. LurCh, adjudant, conduisit chez le com-

ssaire de police, par ordre du colonel, notre jeune gar-

n, dont la position était irrégulière en ce qu'il n'était 
à la discipline et était un sujet de craintes 

mi 
çon 
pas soumis 
d'incendie et d'inconvénients de tontes sortes. 

Le voici en police correctionnelle sous prévention de 

vagabon dage. Là, nous apprenons qu'il a trompe la cre 

duhté des troupiers ses protecteurs; il est peut-être Hol 

l^ dais maia ce qu. est certain c'est qu'il n'est pas- venu 
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ce l pied de Hollande après la mort de son perc, puisqu 

dernier, le sieur Wagner, vient le réclamer. 

Figurez-vous, dit ce brave homme que ce pohsson 

m'a dé à quitté cinq ou six fois ; e n'en peux rien taire; 

M'attisiez le Aères, .1 n'a pas pu y restet> m a la 

mutuelle pareillement, ni à la payante, ou disait des 

COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER 

DE LA LIGNE D'ITALIE. 

Emprunt de 15 millions de francs. 

Le Conseil d'administration a décidé qu'en exécu-

tion de l'article 5 des statuts, le fonds social, primiti-

vement fixé à 20 millions, lequel, aux termes dudit 

article, peut s'élever jusqu'à 60 millions, soit par des 

appels successifs d'actions, soit par voie d'emprunts 

ou d'obligations, sans que pourtant l'importance de 

ces emprunts puisse jamais être supérieure aux qua-

tre-dixièmes du capital social, est porté à 40 millions. 

Il est procédé à cette augmentation par l'émission 

de soixante-deux mille cinq cents obligations, au 

prix de 240 fr. chacune, donnant droit à un intérêt 

de i5 fr. par an, payables par semestre, le t" janvier 

et le 1" juillet de chaque année. 

L'émission a lieu jouissance du I
er janvier 1860. 

Ces obligations, qui font partie de l'emprunt prévu 

par l'article précité, et pouvant s'élever jusqu'à s4 
millions effectifs, lequel emprunt est principalement 

destiné à satisfaire aux engagements contractés dans 

les conventions avec les Etats Sardes et l'Etat de Ge-

nève, par suite des concessions : 

i° Du chemin de fer de jonction entre le chemin 

de fer d'Arona, sur le lac Majeur, et le chemin de fer 

de la vallée du Rhône ; 

2° Du chemin de fer du Chablais; 

3° Du chemin de fer de jonction entre la ligne du 

Chablais et celui de Lyon à - Genève, 

Sont remboursables à 000 fr. chacune, par voie 

de tirage au sort, dans l'espace de quatre-vingts ans, 

à partir du I
er janvier 1867. 

La souscription est ouverte à partir du i5 avril, 

dans les bureaux de la Compagnie : 

A Paris, rue Laffitte, 28 ; 

A Lyon, dansjes bureaux de la Compagnie Lyon-

naise des Omnibus, place de la Gjbarité, 6 ; 

A Orléans, chez M. C. Leiébvre, banquier ; 

A Nancy, chez MM. Lenglet et C
e
, banquiers ; 

A Chàlons-sur-Marne,chez M. de Ponsort fils, ban-

quier ; 

A Londres, chez MM. Sheppards Pelly et Allcard, 

28, Threadneedle street ; 

Vinaigre de toilette de COSMACETI, supérieur par sou 

parfum et ses propriétés rafraîchissantes. R.Vivienne,55. 

— Jeudi, au Théâtre-Français, l'Aventurière, comédie en ; 

quatre, actes en vers, de M. Emile AUgter, jouée par MM. 

Beauvallet, Geffroy, Régnier, M1Is Favart et Mma Arnould-
Plessy; Le Feu au Couvent, comédie de M. Théodore Bar-
rière, pa* 4*Mv Leroux, Delaiinay, Bressani èt SPle" Emma 
Fleury. 

— A l'Opéra-Comique, 6" représentation du Château-Trom-
pette, opéra comique eu trois actes, de MM. Cormon et Michel 
Carré, musique de M. Gévaert. M™> Marie Cabel remplira le 
rôle de Lise, M. îilocker celui de Bichelieu, M. Sainte-Foy ce-
lui de Champagne. Les autres rôles seront joués par M1'8 Le-
mercier, Ponehftrd, Lemaire, Berthelier, Prilleux, Duvernoy 
et Paliauti.' 

— Aujourd'hui, au Théâtre-Lyrique, relâche pour les répé-
titions générales de Fidelio,de Beethoven,dontlal'1'représenta» 
tion aura lieu samedi prochain. Demain, Gil Blas, opéra co-
mique enciuq actes, musique de M. Semet. 

— Aujourd'hui, au Palais-Royal, au bénéfice de M™E veuve 
Amant, représentation extraordinaire dont la composition est 
des plus attrayanies. (Voir la grande affiche pour les détails.) 

— Aux Variétés, toujours les trois pièces en vogue, notam-
ment les Amours de Cléopâtre. 

— PORTE SAINT-MARTIN. — Une foule avide de voir ou de 
revoir la Closerie des Genêts, se presse tous lés soirs au théâtre 
de la Porte Saint-Martin. Jamais cette œuvre si renommée 
n'eut une mise en scène plus somptueuse ni ne fut mieux in-
terprêtée. Ce soir la 13e représentation. 

— Aux Bouffes Parisiens, demain, pour les débuts de Mlle 
Juliette Beau, 34* représentation de Daphnis et Chloé. Le Mari 
à la porte, par Mlle Tauiin ; ie Peut Cousin et le Carnaval deâ 
revues complètent cecharrnaet spectacle. 

— THÉATRE-DÉJAZET. —Monsieur Garât, pièqe en deux ac-
tes mêlée de chdiit, vient de justifier toutes les espérances 
qu'avaient t'ait concevoir le nom de sou auteur, M. Sardou, et 
celui de Mlle Déjazei, qui joua si merveilleusement ce person-
nage, difficile de Garât, dans lequel elle t'ait voir, sous un jour 

tout nouveau, son talent déjà si éprouvé et si populaire. 

— L'Hippodrome, dont la réouverture est annoncée pour le 
5 mai prochain, a préparé pour cette représentation un spec-
tacle de nature à piquer vivement la curiosité. On parle surtout 
de courses eu char à l'instar de celles qui avaient lieu à Rome 
sous Néion, et des merveilleux exercices de la troupe anglo-
américaine des Montagnes Rocheuses, qui exécutent sur le tra-
pèze des prodiges de force et d'adresse. Da hardisécuyers, de 
charmantes et intrépides écuyères sont venus'augmenter le 
personnel. De nouvelles dispositions daos la distribution des 
places assurent au publie tout le confortable désirable. Les 
peintures Ont été refaites, et des jets d'eau s'echappant de 
massifs de fleurs répandent une fraîcheur embaumée. Depuis 
l'annexion, les facilités de transport pour l'Hippodrome se 
sont encore accrues, e.i sorte que tout.se réunit pour fixer la 
vogue à ce théâtre. 

— CHATEAU-ROUGE. —Aujourd'hui jeudi, soirée musicale|et 
dansante. Les fêtes 'pendant la saison d'été auront lieu les di-
manches, lundis, jeudis et fêtes. 

SPECTACLES DU 3 MAL 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — L'Aventurière, le Feu an couvent, 
OPÉRA-COMIQUE. —- Le Château-Trompette. 
Ornios. — Daniel Lambert. 
THÉÂTRE LYRIQUE. —- Relâche. 
YAUDE.ÏLLK. — La Tentation. 
VAR ETÎSS. — Les Amours de Cléopâtre, les Portiers. 
CÏSNISS. — Jeanne qui pleure, Je dine chez ma mère. 
PALUS Rotil.. — Représentation extraordinaire. 
i'oRTE-Si.iHï-MiRTm. - La Closerie des Genêts. 
ÀMSI«U. — La Sirène de Paris. 
Gui'É. — Les Aventuriers. 

GiFO.ûs IMPÉRIAL. — Le Cheval-fantûrne. 
FOLIES. — Les Splendeurs de Fil d'acier. 
THÉÂTRE-DÉJAZET.— Monsieur Garât. 

BOUFFES-PARISIENS. — Le Petit Cousin, Daphnis et Chloé. 
OELASSEMENTS. — L'Almanach comique. 
LUXEMBOURG. — Le Rui, M. Jovial, M

RAE J'ordonne. 

tfEAUUARCuAis. — Aubry le boucher, Simon le serrurier. 

*mi>* P* L'IMPÉRATRICE, —- Exercice» équestres à 8 h. du goir, 
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rentes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

imm m GOUTTELAS 
Etude de M" MA.» a .EUX avoué à Monlbrison, 

boulevard de la Madeleine, 1. 
Vente, en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de Monlbrison du samedi 26 mai 1860, dix 
heures du malin, 

De la TERRE de Gouttelas, située sur les com-
munes de Marcoux et deTrelines, canton de Baén, 
àlSkilom. de Monlbrison. Elle comprend un très 
joli château bâti au commencement du dix-hui-
tième siècle, bâtiments d'exploitation, pré3, terres, 
vignes et bois taillis, d'une contenance totale de 
43 hectares. Seront compris dans la vente les bes-
tiaux, cuves, charrues, et autres objets déclarés 
immeubles par destination. 

beau pays de chasse, vue magnifique sur toute la 
plaine du Forez. La vente aura lieu en quatre 
lots, sauf la mise'générale. 

Mise à prix des quatre lots réunis : 78,000 fr. 
S'adresser pouj- les renseignements : 
Audit M' HMIJECX: 

Et pour prendre communication du cahier des 
charges, au greffe du Tribunal de Montbrison. 

 i ("02) 

(1\TE417I)0MÀ^ESII MAISONS 
Etude de M" CIIAPHE, avoué à Valence, 

rue Chauffour, 9. 
Vente par 1 ici talion, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de Valence (Drôme), 

1- Du CHATEAU de Blanchelaine, près Tain, 
a 2 kilomètres de la gare de lre classe du chemin 

de fer et aux abords d'une route départementale, 
de son lènemeut et deux vignes à l'Hermilage, 
le tout d'une contenance de 57 hectares 63 ares 
55 centiares, 

Sur la mise à prix de : 207,000 fr. 
2° Du DOMAINE des Crozes, de la contenance 

de 18 hectares 61 ares 36 centiares, 

Sur la mise à prix de : 35,000 fr. 
3° Du GORBEIL des Bois^elines et taillis, 

d'une contenance de 15 hectares 8 ares 50 cent., 
Sur la mise à prix de : 21,000 fr. 

4° Du DOMA3NE des Odoarts, d'une conte-
nance de 45 heciares 52 ares 36 centiares, 

Sur la mise à prix de : 100,000 fr. 
5° De deux MAISON» à Tain^ 

Sur la mise à prix de : 6,000 fr. 
Tous ceg immeubles sont situés dans le canton 

de Tain, arrondissement de Valence (Drôme). 
Vente au lundi 21 mai 1860, à midi. 
Après essai sur chaque lot, mise aux enchères 

en bloc. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Me Dauleville, notaire à T union (Ardèche); 
A M« OUAPUE, avoué à Valence; 

A Me D.iupeley, avoué, rue Notre-Dame-des-
Victoires, 32, Pans. (704)* 

MAISON DE CAMPAGNE 
Etude de M" PÊRONNE, avoué à Paris, 

rue de Grammont, 3. 
Adjudication, en l'audience des criées du Tri-

bunal de la Seine, le samedi 19 mai 1860, 

D'une MAISON OK CAMPAUNE appelée 
Propriété Gavillier, avec parc de près de 5 hectares, 

D'un grand POTAGER de 1 hectare, avec bâ-
timents pouvant former une maison de campagne 
séparée, 

Et de quatre TERRAIN» propres à bâtir, 
Lo tout situé à Soisy-sous-Montmorency (Seine-

■■■■■ 

Vue magnifiqut sur la vaille et le lec d Enghien. 

En six lots. Mises à prix : 1
er

 lot, 40,000 fr. — 
2

e
 lot, 10,000 fr — 4 derniers lots, ensemble 

7,000 fr. 
S'adresser : à 1" PÉBONNE, avoué poursui-

vant, rue de Granmont, 3; à M" Guyot Sionnest, 
avoué, même rue 14; a M' Guyon, notaire, bou-

levard Donne-Nouvelle, 25; à M' Benaud, notaire 
à Montmorency. (703) 

HUILE DE NOISETTE TBWS 
cheveux, pour le: vivifier, remédier à leur séche-
resse et atonie, te flacon2 fr. Chez LAROZE, rue 
Neuve-des-Petits-Champs, 26, à Paris, et ch z les 
pharmaciens, parfumeurs et coiffeurs. 

MAlADf%ES CHEVEUX 
La Presse scientifique, le Courrier médical, la 

Revue des Sciences, etc. ont enregistré récemment 
les remarquables résultats obtenus par l'emploi de 
la VITALINF. SIECK contre des calvities anciennes, 

alopécie persistante et prématurée, affaiblisse 

ment et chute opiniâtre de la chevelure, REBELLES 

A Tous LES TRAITEMENTS. — MM. les docteurs Lati-

gtois, C.-A.-Christophe, Haudard, Mailbat, Dupuis 
Letellier, Moatfray, Th. Varin, Henriech, Durand, 
etc., membres des facultés de Médecine de Paris, 
de Montpellier, de Strasbourg, ont constaté dans 

leurs rapports : l°que la VITALINE STECK était douée 
d'une action revivifiante 1res promptesur les bulbes 
pilifère-i, dont elle réveille l'activité, paralysée ou 

affaiblie; 2°que son emploi, très facile en toute 
saison, n'offre aucun danger, sa composition végé-
tale ne contenant aucun principe délétère, ainsi 
que l'ont prouvé plusieurs analyses chimiques. AU-

CUNE AUTRE PRÉPARATION DUE LA VITALINE STECK N'A 

OBTENU DES SUFFRAGES MÉDICAUX AUSSI NOMBREUX ET 

AUSSI CONCLUANTS. — Le flacon, 20 fr. avec l'ins-
truciion. Envoi contre timbres-poste, mandats ou 
remboursement en écrivant franco à M. le déposi-

taire général, PARFUMERIE NORMALE, 2' étage, boule-
vard de Sébastopol, 39 ( rive droite ). — DÉPÔTS 

dans les meilleures maisons de chaque ville. 

NOTA. Chaque flacon est toujours revêtu du tim-

bre impérial français et d'une marque de (abri 

que spéciale déposée, à cause des contrefaçons. 

(2719) 

Ees Aunonees, Réclan, 

trlelles
 ou

 ««très HO,
H 

bureau du Journal. *
ÇU

** «„ 

or P rétablir et conserver la couleur naturelle «le la 

Cette eau n'est pas une teinture, fait bien essentiel à constate
 C!

*
eve

lur 

Composée de sucs de plantes exotiques et bienfaisantes , elle a la propriété extraordin'• *' 

cheveux blancs et de leur restituer le principe colorant qui leur manque"^
 de ravi

>er i 

Prix du flacon: 10 fr. Chez A. L. GUISLA1N et C% rue Richelieu 119 „ ' . \ 

-■ i = ^-^
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PHOTOGRAPHIE DES DElJXlSS 
Place Cadet, 3t. *

Jl
> 

PIERRE PETIT ET TRISBÇUÂRT. 
LES HOMMES DU JOUA 

Collection photographique 

des 

CÉLÉBRITÉS CONTEMPORAINES 

ALBUM DE L Ép
ISC0 

Collection de portraits 
des 

CARDINAUX. ET ARCHEVÊQUE. 

PORTRAITS.— CARTES DE VISITE, 

PORTRAITS APRÈS DÉCÈS. 

Publication par la photographie 

des 

PORTRAITS - CHARGES 
PAR ET. CARJAT. 

RÉSOLUTION DU 

'S. 

PR
°DtÈHe; 

Faire mieux et à ̂  

ché que partout aille"*' 

SPA 
«So. 

La saison commence le 1er mai et finit le 31 octobre. — Outre les Bals, Concerts et Illuminations qui out lieu tous les ans, il y aura celte année plusieurs grandes Fêles champêtres 

lennilés musicales. Les grandes courses auront lieu à deux époques différentes : 1
0

 au â5 juin les Courses plaies ; â" le Steeple-Chase vers l'arrière-saison, deux jours de course pour chacune 

L'administration rie la ville s'occupe de grands travaux d'embellissement et d'amélioration qui augmenteront la variété de ses promenades et la doteront de tout le comfort qui ne se rencontre que dans les localités jles plus privilégi 

En partant de Paris le matin, par le chemin de fer du Nord, on arrive en huit heures à Spa, pour dîner. 

ïoelétém aomm.@rct»lmm. — Valllltea. — P&l»il«&ilons légales. 

Ventes mobilières. 

VENTESPAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 3 mai. 
En rhôlel des commissaires-pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(3632; Chaises, buffet, service en 
porcelaine, rideaux, lable, etc. 

Le 4 mai. 
(3633, Tabler, buffet s, étagère, piano, 

guéridon, secrétaire, elc. 
(3634) Armoire, bureau, guéridon 

en palissandre, armoire, etc. 
(3635) Etablis, échelle, boiseries, 

planches, lot de bois, elc. 
(3636) Machine à vapeur, 3 métiers 

àtulle, environ mille cartons, elc. 
(3637) Tables, lit canapé, calorifère, 

pendule, commode, chaises, elc. 
(3638) Buffet, étagère acajou, tables, 

idem, fauteuils idem, elc. 
(3639) Bibliothèque, bureaux, tables, 

commode, pendule, étahlis, etc. 
<3640i Montres vilrées,l,000 pipes de 

différentes nalures, elc. 
(36ti) Tables, commodes, toileites, 

chaises, casier», volumes, etc. 
(364-2) Voilure à 4 roues, dite, tapis-

sière, monléesur ressorls. 
Rue Mercadel, 136, Paris-Mont-

martre. 
(3643) Tables, chaises, comptoir de 

ind de vins, verres, bouleilles,etc. 
Rue de l'Université, 124. 

(3644, Bureau, tables, chaises, fau-
teuils, pendules, commode, etc. 

Quai Conti, 7. 
<3645) Tables, chaise», commode, 

guéridon, secrétaire, piano, etc. 
Rue de Rambouillet, 7. 

(36ÎS1 Bois de charpente, petite voi-
ture charreile, voiture 2 roues.etc. 

Rue d'Orléans, 95, à Bercy. 
(3647) Tables, chaises, tonneaux, 

vins en pièces, chantiers, etc. 
Le 5 mai. 

Eu l'hOtel des Commissaires-Pri-
6eurs, rue Rossini, 6. 

<3648) Chaises, tables, commode, 
pendule, rideaux, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
jnil huit cent soixante, dans trois 
«les quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le JournaUgé-
tiérald'AIjichcs dit Petites Affiche 

SOCIÉTÉ». 

Suivant acte sous signature pri-
vée, en date à Paris du vingt-un 
avril mit huit cent soixante, enre-
gistré i Paris le vingt-huitdu même 
jnois, folio 100 recto, cases 3 à 5, par 
je receveur, qui, a reçu cinq francs 
cinquante centimes, et signé, mie 
société en nom collectif a été for-
mée entre MM. Polycarpe-Miehel 
JULIN, propriélaire, demeurant à 

. l'aris-, rue de la Vrillière, 10, el 
Cahen PICARD, propriétaire, démou-
lant à Paris, rue de Buffauit, 27, 

ayantpour objet l'exploitation d'une 
caisse d'escompte civile el commer-
ciale. La durée de la société a été 
lixée a dix années, à partir dudil 
jour. Le siège de la société est rue 
île. la Vrillière, 10.'La raison et la 
signature sociales sont : P. JUL1N et 
C-, et la signature sociale appartient 
à chacun des associés. Le fonds so-
cial est fixé à une somme de cent 
quatre-vingt-dix-mille francs, ver-
née par moitié par chacun des as-
sociés. 

Pour extrait conforme. Ce pre-
mier mai mil huit cent soixante. 
(4037) P. JULIN et O. 

Suivant acte reçujpar M* Charles 
Morel-d'Arleux el son collègue, no-
taires a Paris, Je vingt-einq avril 
mil huit cent soixante, enregistré, 
M. Hippolyte GÉHAULT, négociant, 
demeurant a Paris, rue Montmo-
rency. 10, et M. Jules OUILLE, aussi 
négociant, demeurant à Paris, rue 
jNolre-Dame-des-Vicloires, 38, ont 
jormé enire eux une sociélé en nom 
collectif pour l'exploiialion des 
tonds decommer, e de papeterie et 
fabrique de registies appartenant à 
il Gerault, établis a Paris, rue 
iiontmorency, 10, et rue de la Ban-
que 16. La durée de la société a élé 
fixée â dix années du vingt avril 
mil huit cent soixante; le siège de 

ladite société est à Paris, rue Mont-
morency 10; la raison sociale est 
GÉHAULT et GU1LLE; la signature 

sociale porte les mc.ntS uoms.el elle 
înoarlient à chacun des associés, 

qui bien entendu, ne peut 1 émettre 

que pour les besoins et affaires de 
la société; toutefois aucun emprunt 
ne peut être contracté ni aucun 
billet être souscrit sans le concours 
des deux associés; les endos cepen-
dant pourront être signés par l'un 
ou l'autre indistinctement; il a été 
dit que la sociélé serait dissoute de 
plein droit par l'expiration du temps 
fixé pour sa durée ou par le décès 
de l'un des associés, sauf les cas 
prévus audit acle, et que cette dis-
solution pourrait encore être de-
mandée dans le cas où un inven-
taire annuel constaterait une perte 
de trente mille francs sur le capital 
social,ou encore si trois inventaires 
successifs révélaient des pertes 
quelles qu'elles fussent. 

Pour extrait : 

(4038). MOREL-D'ARLEUX. 

D'un acte reçu par M« Daguin, no-
taire à Paris, le vingt-qualre avril 
mil huit cent soixante, enregistré, 
il appert que les statuts de ia société 
formée sous la dénominalion de 
Compagnie des bateaux express de 
la Seine, et sous la raison sociale 
LELOUP-BUKL, DEL1SLE et O; sui-
vant acte reçu, par ledit Mc Daguin, 
notaire à Paris, le vingt-un août mil 
huit cent cinquanle-qualre, enregis-
Iréet publié, lesquels statuts ont 
déjà été modifiés suivant acte reçu 
par le mémo notaire, le onze avril 
mil huit cent cinquante-neuf, aussi 
enregistré et publié, ont reçu diffé-
rentes autres modifications et addi-
tions, et noiamment les suivantes, 
savoir : Article 30. Sur les bénélices 
qui existeront, après défalcation des 
charges sociales et généralement de 
tous les frais que doit supporter ia 
société, il sera prélevé chaque an-
née une somme égale a deux pour 
cent du capital social, a litre d'a-
mortissement de la dépréciation du 
matériel. En cas d'insuffisance des 
bénéfice»,il sera pourvu, par un pré-
lèvement sur les bénélices des exer-
cices suivants, au complément de 
ces deux pour cent. Il a été dit en 
l'acte 8usénoncé que les additions 
et modifications faites, parce même 
acte, aux statuts de ladite société 
auraient leur effet à parlir de l'exer-
cice courant inclusivement, c'est-à-
dire à partir du premier janvier mil 
huit cent soixante. 

Pour extrait. (4039). 

Suivant acte passé devant M« Ga-
lin, notaire à Paris, le vingt-huit 
avril mil huit cent soixante, enre-
gistré, M. Emmanuel RICOU, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue de 
l'Echiquier, 17, et M. Paul-Gustave 
DUFOUR fils, négociant, demeurant 
à Paris, rue de Paradis-Poissonnière. 
50, ont formé entre eux, sous la rai-
son sociale : P. DUFOUR et RICOU, 
pour cinq années à parlir du pre-
mier avril mil huit cent soixanie, 
une sociélé en nom collectif pour 
l'exploitation d'une maison de com-
mission en marchandises et d'a-
gence pour représenter les fabriques 
tant en France qu'à l'élranger,aonl 
le siège est à Paris, rue de Paradis-
Poissonnière, 50; chacun des asso-
ciés aura la signature sociale dont 
il ne pourra faire usage que pour 
les affaires deJa société. Les asso-
ciés auront tous deux la gestion et 
l'administration des affaires de la 
société; aucune ouverture de crédit 
ne pourra avoir lieu, aucune com-
mande ne pourra être acceptée, au-
cun marché passé sans l'assenli-
ment des deux associés; la dissolu-
tion de la société pourra être de-
mandée par l'un ou l'autre des as-
sociés à la lin de la première année;; 
la société sera dissoute de plein 
droit par le décès de l'un des as-
sociés. 

Pour extrait: 

(4042). Signé GALIN. 

D'un acte reçu par M"Emile Jozon, 
notaire à Paris, le vingt-un avril 
mil huit cent soixante, enregistré, 
contenant les clauses et condilions 
d'une société de commerce formée 
antre : i° M"" Claire-Adélaïde CLE-
R1CY, couturière en robe 8, veuve de 
M. Claude-CamilleCOZETTE. demeu-
rant à Paris, rue Coquillière, 40; 2» 
M"" Aimée-Sophie CLER1CY, coutu-
rière en r'obes, épouse légalement 
commune en biens et assistée et au-
torisée de M. Henry-Eugène VUIL-
LEMIN, marchand laideur, avec le-
quel elle demeure à Paris, rue des 
Vieux-Auguslins, 8; 3° M"8 Marie-
Léontine MAILLY, célibataire ma-
jeure, couturière en robes, demeu-
rant à Paris, rue Sainl-Germain-
l'Auxerrois, 44; il a élé extrait lil-
téralemeni ce qui suit : Il est formé 
entre Mnie veuve Cozelte, M1"" Vuille 

min et M"0 Mailly, une société en 
nom collectif pour l'exploitation 
d'un fonds de commerce de coutu-
rière en robes, sis à Paris, rue Co-
quillière, 4o, dont Mm« Vuillemin et 
M"» Mailly sont propriétaires con-
jointement et chacune pour moitié. 
La durée de la société sera de douze 
années, à l'égard de M"11 Vuillemin 
etdeM11" Mailly, à partir du vingt-
deux avril mil huit cent soixante, tt 
de deux années seulement à partir 
de la même époque, à l'égard de 
M,ne veuve Cozelte. En cas de décès 
de l'une des associées avant les ter-
mes susindiqués, la sociélé, dissoute 
à son égard, continuera de droit en-
tre les associées survivantes. La rai • 
son et la signalures sociales seront, 
pendant la première période de deux 
années : Veuve COZETTE et C, et 
pendant la deuxième période, jus-
qu'à l'expiration de la société : VUIL-
LEMIN et MAILLY. Le siège de la so-
ciété est à Paris, rue Coquillière, 40. 
MmcI Cozetle et Vuillemin, et M"' 
Mailly géreront el administreront 
les affaires de la sociélé, l'une eu 
l'absencede l'autre, sans distinction. 
Chacune d'elles aura la signature 
sociale, mais ne pourra en faire u-
sage que pour les affaires de la so-
ciété. 

Pour extrait : 
1(4040) J07.0N. 

Cabinet de P. H. GUICHON, rue 
Neuve-St-Eustache, 44-46. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris, le trente 
avril mil huit cent soixanie, enre-
gistré, M. Paul BÉLÏSSENT, négo-
ciant, demeurantà Paris, rue N'euve-
des-Pelits-Cbamps, 46, et M. Louis-
Hubert PAYELLE, négociant, de-
meurant à Paris, rue du Faubourg-
Montinarlre, 52, ontlonné entre eux 
une société en nom collectif, ayani 
pour but te commerce des soieries 
et nouveautés. La durée de la so-
ciété est fixée à quatre, huit ou 
douze années consécutives, qui com-
menceront à courir le premier mai 
mil huit cent soixante et finironl 
au premier mai des années mit huit 
cent soixante-quatre, mil huit cent 
soixante-huit ou mil huit cent soi-
xante-douze. Les associés devront 
s'entendre pour la continuation de 
la sociélé six mois avant chacune 
des périodes expirant en mil huit 
cent soixante-quatre et mil huit 
cent soixanle-huil, faute de quoi la 
société continuera de plein droit 
pour une nouvelle période de qua-
tre années. Le siège de la société 
sera établi à Paris, rue N'euve-des-
Pelits-Champs, 16. La raison et la 
signature sociales seront : BÉLÏS-
SENT et PAYELLE. La société sera 
gérée et administrée par les deux 
associés, conjointement et solidai-
rement; chacun d'eux aura la si-
gnature sociale, dont il ne pourra 
faire usage que dans l'intérêt et 
pour des affaires de la sociélé ré-
gulièrement inscrites sur les livres, 
a peine de nullité, même à l'égard 
des tiers. 

Pour extrait : 

(4041) P. IL GuiCHON. 

Etude de M" DELEUZE, agréé, rue 
Montmartre, 146. 

D'un jugement eonlradictoire-
ment rendu par le Tribunal de 
commerce de la Seine, le vingt-cinq 
avril mil huit cent soixante, enre-
gistré, entre M. Henry-Pierre CAMP-
BELL, demeurant à Paris, rue Saint-
Maur, 61, et deux personnes y dé-
nommées, appert : La société for-
mée entre les susnommés suivant 
acte reçu le dix-huit février mil huit 
cent cinquante-neuf, par M* Beau-
feu et son collègue, nolaircs à Pa-
ns, enregistré, pour l'exploitation 
sous quoique forme que ce soit dans 
toute la France et ses possessions, 
des brevets d'inventiou décrils au-
dit acle, ayant pour objet l'orne-
mentaiion du bois par l'action du 
calorique et de la pression, en nom 
collectif à l'égard de M. Campbell,et 
en commandite à l'égard dus deux 
aulres personnes, avec siège à Pa-
ris, rue Amelol, 34 bis, sous la rai-
son CAMPBELL et Cf, qui devait em-
pirer le sepl février mil huit cent 
soixante-douze, a été dissoute, et 

M. Vincent, demeurant a Paris rue 
Louis-le-Grand, 29, en a élé nommé 
liquidateur. 

Pour extrait; 

G<0M) Signé DELEUZE. 

Cabinet de M. MARlNeJUE, io, bou-
levard de Strasbourg. 

D'un acte fait double à Paris le 
dix-huit avril mil huit cent s&ixan-

■ le, enregistré au même lieu le vingt-

quatre du même mois, il appert : 
Qu'une société en nom colle.clif a 
été formée entre le sieur Jules AN-
THOINE, peintre décorateur, de-
meurant à Saint-Dizier, et le sieur 
Joseph 3UY, propriélaire, demeu-
rant à Paris, rue Delaitrc, 16, pour 
l'exploitation d'un brevet d'inven-
tion délivré à M, Anthoine, sous le 
n» 4(007, pour un appareil propre au 
nettoyage et au polissage des cou 
leaux et aussi pour la fabrication et 
la vente de ces appareils; que la 
durée de celle société a élé fixée à 
quinze années qui ont commencé à 
courir le vingt dudil mois d'avril 
pour finir le même jour de l'année 
mil huit cent soixante-quinze ; que 
la raison sociale et la signature,qui 

appariient ù chacun des associés, 
seront: Jules ANTHOINE et ÇA et 
que le droit de gérer et adminislrer 
appartient aussi à chacun des asso-
ciés. 

Pour extrait : 

—(4045). J. MARIXGUE. 

Suivant un acto sous signalures 
privées, fait double à Paris, le 
vingt-cinq avril mil huit cent soi-
xante, enregistré/ entre M. Jean-
Baptiste- Alfred VEYB1ER, négociant, 
demeurant à Paris, rue Saint-Sau-
veur, 77, et M. Guslave-Crépin PAS-
CAL, aussi négociant, demeurant à 
l'aris, rue des Vicux-Aognstins, 5, 
il a élé formé une sociélé en nom 
collectif pour six années qui ont 
commencé à courir du preir.ier avril 
mil huit cent soixanie pour finir à 
pareille époque de mil huit cent 
soixante-six. Celle sociélé a pour 
objet le commerce de la commission 
■sur les tissus el aulres marchan-
dises, sous la raison : A.VEYRIER el 
PASCAL ; son siège a été fixé à Pa-
ris, rue Neuve-des-Bone-Enfants, ^ 
La signature sociale sera : A. VEY-
llIERel PASCAL; elle appartiendra 
à chacun des associés, qui ne pour-
ra en faire uBage que pour les af-
faires de la sociélé, à peine de nul-
litédes engagements pris pour toute 
autre cause. Pour faire publier ledit 
acle, tous pouvoirs ont élé donnés 
au porteur d'un extrait : 

OSSELET, 

ruo Franclilin. 13, 
(4035) quarlier de Passy. 

D'un acte sous signature privée, 
en date à Paris du vingt-sept avril 
mil huit cent soixante, enregistré le 
premier mai, folio 197 verso, cases 
6 4 7. par le receveur, qui a reçu 
les droits. La sociélé J. CAHN et S. 
LEVY, dont le siège social élait rue 
Castex, 19, et l'objet le commerce de 
meubles, a élé déclarée dissoute à 
compter dudit jour vingt-sept avril 
mil huit cent soixante. M. Levy reste 
seul chargé de la liquidation. 

(4044) 

D'un acte tous signature privée, 
en date à Paris, du vingt-sept avril 
mil huit cent soixante, enregistré 
le premier mai suivant, une sociélé 
en nom collectif a été formée entre 
M, Salomon LEVY, négociant à Pa-
ns, rue Saint-Antoine, 43, et M. Jo-
seph HOUHDAUX. menuisier en 
fauteuils, rue de Rivoli, 14. La so-
ciété a commencé le vingt-sept 
avril mil huit cent soixanie el finira 
le premier juillet mil huit cent soi-
xanle-six. La raison sociale est : S. 
LEVY ei HOURDAUX ; l'objet de 
la société, la fabrication dé meu-
bles, tapisseries et article de Paris. 
Le siège, rue Castex, 19. La signa-
ture de la société appartient aux 
deux associés, mails ils ne peuvent 
s'en servir que pour les opérations 
delà société. (4043) 

Par un uete sous signalures pri-
vées, passé à Paris, Te vingl-hutt 
avril mil huit cent soixante, enre-
gistré ù Paris, le même jour, par le 
receveur, folio 4953, caseB 2 à 4, qui 
a reçu cinq francs cinquante centi-
mes, M. Frédéric-Henri DUTERTRË, 
négociant, demeurant à Paris, rue 

d'Angoulême-du-Temple, 68, et M, 
Ihéophile-Jules-Henri DUTERTRE, 
négociant, demeurant i Psri9, rue 
Ménilmonlant, 99 bis, ont formé 
entre eux une société en nom col-
echl ayant pour but la dorure el 
a décoration de la porcelaine, pour 

laquelle indusirie ils ont obtenu un 
brevet d'invention sans garantie du 
gouvernement. La durée de la so-
ciété est fixée à quinze années con-
sécutives, qui ont commencé à cou-
ru' le premier août mil huit cent 
cinquante el finiront le premier 
août mil huit soixante-cinq. Lesiége 
de la sociélé est établi à Paris rue 

d'Angoulème-du-Temple,66. La rai-

son et la signature sociales sont;: 
DUTERTRE frères. La société sera 
administrée conjointement et soli-
dairement par les deux associés. 
Chacun d'eux aura la signature so-
ciale, dont il ne pourra faire usage 
que dans l'intérêt et pour les affai-
res de ta sociélé à peine de nullité. 
Pour faire les dépôt et publications 
voulus par la loi, tous pouvoirs 
ont été donnés au porteur d'un ex-
Irait. 

Pour extrait ; 

DAMOURÉTTE, 

(4026) rue Saint-Lazare, 106. 

Etude de M' MECRET, avoué à Paris, 
rue Bergère, 25. 

D'un acte sous seings privés, du 
vingt cinq avril mil huit cent soi-

xante, enregistré à Paris, le vingt-
huit avril mil huit cent soixanie, 
folio 181 verso, cases 8 à 9, aux 
droits de sept francs soixante-dix 
centimes, décime compris, par fira-
chet, fait entre M. llippolyte LE-
COURT, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue Neuve-des-Pelits-Chsmps, 
9i, et M"« Elise BOYEB, négociante, 
demeurant à Paris, rue Neuve-des-
Malhurins, 38, il appert : Que la so-
ciété en nom collectif établie entre 
les susnommés à Paris, rue Neuve-
des-Pelits-Champs, 91, sous la rai-
son sociale : Hippolyte LECOURT 
et O, pour la confection des arti-
cles de nouveautés pour dames, 
a été dissoute à parlir dudil jour 
vingt-cinq avril mil huit cenl 
soixante,etque M.Lecourt a été nom-
mé seul liquidateur avec tous les 
pouvoirs que comporte cette qua-
lité. 

Pour extrait ; 

Signé : Hippolyte LECOURT, 

(4034) Elise BOÏER. 

Etude de M« Eugène BUISSON, avo-
cat-agréé, à Paris, rue Notre-Da-
ine-des-Victoirei, 42, successeur 
de M. J. Bordeaux. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris, le vingt-un avril mil 
huit cent soixante, enregistré, entre 
M. Achille BRUNSWICK, fabricanl, 
demeurant à Paris, rue d'Hauleville, 
12, et M. Charles LEROY, dessina-
teur do fabrique, demeurant à Pa-
ris, rue Saint-Joseph, n, il appert: 
Qu'il est formé entre les susnom-
més une société en nom collectif, 
ayant pour objet la fabrication it 
la vente des tissus nouveautés; que 
le siège social est fixé provisoire-
ment à Paris, rue d'Hauleville, 12 ; 
que la durée de la société est fixée à 
cinq années ayani commencé à 
courir le sepl, avril mil huit cent 
soixante, pour finir le sept avril mil 
huit cent soixante-cinq ; que la rai-
son et la signature sociale» seront : 
A. BRUNSWICK el C"; que la signa-
ture sociale appartiendra aux deux 
associés, qui no pourront en faire 
usage que pour affaires de la société, 
à peine de nullité des engagement 
contractés même à l'égard des tiers. 

Pour extrait : 
,4028) E. BUISSON. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillite*. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 41 avril U60, 
lequel reporte et fixe définitivement 
au 20 avril 4858, l'époque de la ces-
sation des paiements du sieur DE-
GLAS (Denis), lilateur, rueGrange-
aux-Delles, 21 (N» 45372 du gr.j. 

Jugement du Tribunal de com-
ineice de la Seine, du 4" mai 1860, 
lequel déclare résolu, pour inexécu-
tion des conditions, le concordat 
passé le I™ décembre 4857, entre te 
sieur RAYNALDY ( Jean Fleuret ), 
aiic. md épicier, actuellement li-
quorisle, demeurant à Paris, bou-
levard de La Chapelle, 400, ci-devant 
La Chapelle-St Denis; 

Nomme M. Ilinder juge-commis-
saire, et M. Bourbon, rue Richer, 39, 
syndic (N* 14215 du gr.). 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. ^ 

Jugements du 1™ MAI 4860 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur BOIRY (Henri), distilla-
teur, demeurant à Paris, rue de Bi-
voli, 4; nomme M. Guibal juge-com-
missaire, et M. Beaufour, rue Mon-
Iholon, n. 26, syndic provisoire (N° 

17081 du gr.). 

Du sieur THOREL (Ernest-Victor), 
épicier, demeurant à Paris, chaus-
sée Clignancourt, n. 91; nomme M 
Sauvage juge-commissaire , et M 
Crampel, rue St-Marc, n. 0, syndic 
provisoire (N° 17082 du gr.). 

Du sieur GORIOT (Louis-Charles), 
mécanicien, demeurant à Paris, rue 
des Amandieis-Popincourt, n. 20 
nomme M, Binder juge-commissai-
ï-e, et M. Lefrançois, rue de Gram-
mont, (6, syndic provisoire (N- 17083 
du gr.). 

Du sieur AUDRAY, nég , demeu-
a ut à St-Oenis, rue de la Charron 
nerie, n. 3; nomme M. Bindtr juge-
commissaire, et M Kneringer. rue 
La Bruyère, n. 22, syndic provisoire 
(N» 17084 du gr.). 

De dame veuve FOUBNIER et C" 
négoc, demeurant à Paris, Grande 
Bue, n. 137, ci-devant La Chapelle; 
nomme M. Sauvage juge-commis-
saire, et M. Lamoureux.rue la Chaus-
sée-d'Antin, 8, syndic provisoire (N° 
47085 du gr.). 

Du sieur COLING, négoc, demeu-
rant au village Levallois, rue dei 
F/ères-Herbert, 46; nomme M. Gui 
bal juge-commissaire, et M. Isbert. 
faubourg Montmartre, n. 54, syndic 
provisoire (N° 47086 du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MAREST, ancien ban-
quier, rue d'Hauleville, 14, tant en 
son nom personnel que comme 
ayant élé gérant de l'ancienne mai 
son de banque Marest et C'% le 8 
mai, à 10 heures (N° 17050 du gr.): 

D» sieur JACOB (Charles), agent 
d'affaires, rue de Paris, 47, ci-de-
vant Belleville, le 7 mai, à 9 heures 
(N» 17017 du ar.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'etlUs ou d'eu-
dossements du failli n'étant pas 
connus sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses,' afin d'êlre 
coiuoqués pour les assemblées sub 
sôqueutes. 

rnomjCHON DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titrés de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

De la sociélé GUERRE et C", pour 
l'exploitation du calé du Cheval-
Blanc, rue du Faubourg-St-Denis, 
16, boulevard de Strasbourg, n. 13, 
composée de Victor Guerre et Jean-
Baptisle de Pardaillhan, entre les 
mains de M. Saulton, rue Chaba-
■ais, n. 5, syndic de la faillite (N« 
17024 du gr.); 

Du sieur DELVOYË (Henry), md 
de fromages, rue Montmartre, n. l, 
ci-devant, et actuellement rue Pier-
re-au-l.ard, 42, entre les mains de 
M. Millet, rue Mazagran, 3, syndic 
de la faillite (N° 46959 du gr.); 

De la société DELVOYE et VARIN, 
ane. mds de fromages en gros, rue 
Montmartre, n. 4, composée de Au-
guste-Henry Delvoye et Jacques-
Pierre Varin, entre les mains de M. 
Millet, rue Mazagran, 3, syndic.de 
la faillite (N» 46990 du gr.); 

Du sieur GBUAT, négoc, rue du 
Manoir, 13, ci-devant Montmartre, 
entre les mains de M. Millet, rue 
Mazagran, 3, syndic de la faillite (N« 
46960 du gr.); 

Du sieur LETICHE-TENCÉ (Louis-
llonoré), ind de couleurs, Grande-
Rue, 38, ci-devant La Chapelle, en-
tre les mains de M. Decagny, rue de 
Grelfulhe, 9, syndic de la faillite (N° 
17030 du gr.); 

De dame DELANGLE (Caroline 
Beauvallet, femme autorisée de 
Louis-Désiré), anc. mde de nou-
veautés à Romainville, rue de l'Ave-
nir, 47, entre les mains de M. Kne-
ringer, rue La Bruyère, 22, syndic de 
la faillite (N° 46708 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procède à 
la vérification et à l'admission des 

créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Son£ invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, sal e des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur CANISSE (Jacques), entr. 
de charpentes, rue de Crimée, n. 47 
bis, ci-devant La Villette, le 8 mai, 
à » heures (N» 46899 du gr.); 

Du sieur GERMAIN (Pierre-Louis', 
limonadier et maître d'hôtel meu-
blé, boulevard de la Chopinetle, 14, 
le 8 mai, à 9 heures (N» 46954 du 
gr.). 

Pour être procédé, sous ia prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA, il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DEGLAS (Denis), fllateur. 
rue Grange aux- Belles, 21, le 8 mai, 
à 2 heures (N° 45372 du gr.); 

Du sieur SALVADOR-BER, négoc, 
ayant demeuré rue Coquillière, 31, 
actuellement rue Meslay,5, le 7 mai, 
à 9 heures (N» 16842 du gr.); 

Du sieur BUISSON (Noël), comm. 
en marchandises, rue des Dames, 
24, ci-devant Balignolles, le 7 mai, à 
9 heures (N° 16788 du ar.i; 

Du sieur JETTE, md d'éventails, 
rue du Châleau-d'Eau, 94, le 8 mai, 
à 9 heures (N° 16705 du gr.); 

Du sieur DERUELLE , nég., bou-
levard de Strasbourg, 70, le 8 niai, 
à 40 heures (N° 16596 du gr.); 

Du sieur MARTEAUX, négoc, rue 
Vivienne, 48, le 8 mai, à 10 heures 
(N° 16694 du gr.); 

Du sieur BRENU (Jean-Louis-A-
lexis), limonadier, rue de Rivoli, 78, 
le 8 mai, à 9 heures (N° 16771 du 
gr-); 

Du sieur BARNOUD (François) , 
md de vins limonadier à Grenelle, 
boulevard Meudon, 3, le 8 mai, à 10 
heures (N- 46546 du gr.); 

Du sieur JACQUEM1N (Auguste), 
mécanicien à Belleville, rue Lauzin, 
3, le 8 mai, à 9 heures (N« 16390 du 
du gr.). 

Povr entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être Immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

REDDITION DE COMPTES 

Messieurs les créanciers compo-
sanfl'union de la faillite du sieur 
ANNONI (Jean-Edmont), fabric. de 
maroquinerie , rue des Quatre 
Fils, n. 5, sont invités à se rendre 
le 7 mai, à 40 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pcHir, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn 
dics, le débattre, le clore et l'arrê 
ter;leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport dei 
syndics (N« 15635 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
.EMATTË (Pieire - Armand - Fran -

cois', négociant en lils de lames 
et soles, faubourg Poissonnière, n. 
33, sont invités à se rendre le 8 
mai, ù 12 heures très précises, au 

ribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour 
prendre part à une délibération qui 
Intéresse la masse des créanciers 
(art. 570 du Code de comm) (N» 10213 
du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIFi 
RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur NERINI, limonadier, 
rue des Filles-du-Calvaire, 4 peu-

ven se présenter chez M. (îiieui, 

«yndic, rue Grélry, a,
 Dour

 ,„„, 
un dividende de 2s

1
lr 47 *' 

deuxième répartition del'iSï 
donné (N« 15136 du gr ). *

,f 

MM. les créanciers vérin^,®, 
més du sieur DlillL'lKE ÏÏ£ 
rueSfNiçotas-d'Antin\

St
2 

se présenter chez M. BallaS 
die, rue de Bondy, 7, n

mr
 II. 

un dividende de sfr.'Jc'pïf 

unique répartition de l'aclifataî 
donné (N° 16303 du gr.). 

RÉPARTITION, 
MM. les créanciers vérifiésetaft. 

niés du sieur DESQU1BES, bijoulier 
rue Bousselel, 17, peuvent se tf 
Betiter chez M. Qualremère. mk 
quai des Grands-Anguilim, 
loucher un dividende 3S fr. 5S t, 
pour 100, unique répartition (S 
46129 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur CHESEAVJ, md ie viiii, 
à Grenelle, rue éu Commerce, i, 
peuvtnt se présentercta M. Dnii, 
syndic, rue de f Echiquier, 1-2, pour 
toucher un dividende de 39 fr. 8Sc. 
pour 100, unique répartition Jjt 
10306 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés etaflîr-
més du sii ur GELLY.N'CK, [abris d: 
chapelets, rue St-Marlin, 309, peu-
vent se présenter chez M. Chevallier, 
syndic, rue Bertin-Poiréc, 9, pu 
toucher un dividende de s fr. st: 
pour 100, unique répartition 1 

15768 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et* 
més du sieur LEF0UILLE11, dit H-
RIE, peintre, rue Jean-Goujon, n, 

peuvent se présenter chez M.» 
Grison, syndic, passageSaulniM 
pour toucher un dividende 17 fr.i t. 
pour 100, unique répartition (J 

16539 du gr.). 

ERRATUM. , ;,..„, 
A la feuille du inn.^S, 

LEGUeSNIEIt.au lieu:les 
peuvent se présenter 
coste... lisez : chez M. wiranp-
rue de Grammont, 46. 

ASSEMBLÉES DO 3 «AI 'MJ^: 

NEUF HEURES : Mis» I.J Gu

g, 
me, négoc. en «lenlelies. 

rart 570). - Manatt, enlrxÇ! 
naçonnerie, redd deçomp 

DIX HEURES: Poitevin, n
:j synd.-Hirscli.md de vins,' , 

Grésiilon, boulanger,!?. -, 
fab. de lampes clot. " •

 c
, 

fabr. de cols, td. - »
m 

Charbons de la Vdb . %
 ovl

 t 

DIX HEURES,112 = SRA

A

>U* 

v ns, synd. -
 s

'»
u
,
rl

"
!

)
î

!

,

n
„
r 

faires, clôl.-D ' I °>f>" 
modes, id. - Halary M 

SURES I 2 : " 

maçon, id. - Veine -j
 tSi 

hngère, co 11c - O"
1
'" „tier, A 

en vins, id.-Monie -, *
 aer

 i|* 
UNE HEURE : Lory, bouw»^ , ,. 

-Nonolle. md de n-, 
breau, entr. de maçW^

clll
,. 

-Weîl, tnd forain, çon
c

-
 j(li paix, mdde nouveauiss, ^ 

compte. 

Du 30 avril «"VS^'I 
dure, 64 ans, rue Bupl

 pr
^ 

Siri4D-&^h-
rue de Rivoli, 9«-r,%Se»«ffï 

73 ans, rue de Lille, ̂
 clie

|iy> 
Tiberge, 78 a!is, rue M

 wllB
ir 

M- <*«l
m

M
0t

'B
5
ouchlrd,5ï» £ 

tin, 17. - M- ^
u

Ml
,
 aa

rlin, 
St-Lazare, 8—Mue _Mme 
rue Rochechoua t F*- ;

m
nf 

29 ans, cour des PÇUiie
 & _ M. Trocbon, 55 ans^ ^t» 

brol,28.-Mme Regnauu
km

 ^ 

du Fg-du-Temple, 42.
 m

<ii < 

Lartigue 80 ans 

- Mlle L'écrivain 

'ourneaux 

... 5*
 ani

'„
r
ilire'

l
'
> 

25. -M. LefflO^ 

Sde^rue de Passy,£
cll
Vg> 

dre, "ans ave'med .aie,^ 

M. Dupuis, 59 ans, i«„
 nns

_ iue.
llS 43 ans, 1» ^ 

-'Mme Jouannain, "
 38ilI)S

, 

Santé, 6.-M. ',, nel la ■ -MT Ren-
des Halles 42. - M- » 

rue de Madame,__!_——— 

Tun"des tf^l'^0. 

Enregistré i Paris, le 

Reçu deux francs ving", centimes. 
Mai 1860. F0 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATIIUR1NS, 18. 
Certilé l'insertion sous le n° 

A Gvtoti 

P°URLÉ8ALS 

V 


